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COMMISSION DE LA JUSTICE COMMISSIE VOOR DE JUSTITIE

du

MARDI 28 JANVIER 2014

Matin

______

van

DINSDAG 28 JANUARI 2014

Voormiddag

______

De vergadering wordt geopend om 10.26 uur en voorgezeten door mevrouw Kristien Van Vaerenbergh.
La séance est ouverte à 10.26 heures et présidée par Mme Kristien Van Vaerenbergh.

01 Question de Mme Manuella Senecaut à la ministre de la Justice sur "l'indemnisation de huit 
détenus par la Belgique" (n° 21593)
01 Vraag van mevrouw Manuella Senecaut aan de minister van Justitie over "de schadevergoeding 
die België moet betalen aan acht gedetineerden" (nr. 21593)

01.01  Manuella Senecaut (PS): Madame la présidente, madame la 
ministre, huit détenus qui se plaignaient de leurs conditions de 
détention en Belgique ont récemment obtenu gain de cause devant la 
Cour européenne des droits de l'homme, qui a condamné l'État belge 
à verser à chacun une indemnité pour préjudice moral comprise entre 
15 000 et 16 000 euros, soit au total 122 500 euros. 

La Cour a précisé que ces huit hommes, internés sur décision de 
justice dans les ailes psychiatriques des prisons de Merksplas et 
Louvain, se plaignaient "de leur privation de liberté dans un lieu 
inapproprié". Par ailleurs, cinq d'entre eux ont soutenu qu'ils n'avaient 
pas bénéficié d'un recours effectif ni des garanties d'une procédure 
équitable pour faire valoir le caractère inapproprié de leur lieu de 
détention. 

Au final, la Cour européenne des droits de l'homme a estimé que 
dans ces huit affaires, les juridictions belges s'étaient rendues 
coupables de plusieurs violations de la Convention européenne des 
droits de l'homme. Un des requérants, se plaignant d'avoir été privé 
de soins et d'encadrement appropriés à son état mental, a en outre 
obtenu la reconnaissance d'un "traitement dégradant". 

Madame la ministre, permettez-moi dès lors de vous poser trois 
questions. Voulez-vous me confirmer que les motivations de la Cour 
européenne des droits de l'homme font l'objet d'un examen dans 
votre cabinet? 

Quelles mesures pensez-vous pouvoir envisager pour éviter toute 
nouvelle condamnation de la Belgique? Autrement dit, et en revenant 
sur un plan humain, quelles mesures pensez-vous pouvoir envisager 
pour assurer notamment un meilleur suivi et un meilleur 
accompagnement des personnes malades mentales détenues en 
prison? 

À défaut de mesures, ne croyez-vous pas que cette condamnation 
aura un effet boule de neige et que notre État risquera d'être à 
nouveau très vite condamné? 

01.01  Manuella Senecaut (PS): 
Het Europees Hof voor de Rech-
ten van de Mens heeft onlangs 
geoordeeld dat de Belgische ho-
ven en rechtbanken het Europees 
Verdrag voor de Rechten van de 
Mens op verschillende vlakken 
met voeten hebben getreden en 
zich in een welbepaald geval ook 
schuldig hebben gemaakt aan het 
onderwerpen van een persoon aan 
een mensonwaardige behande-
ling. De uitspraak kwam er naar 
aanleiding van een klacht van een 
aantal gedetineerden. De acht 
betrokkenen, die zijn geïnterneerd 
in de psychiatrische afdelingen 
van de gevangenissen van 
Merksplas en Leuven, hadden 
geklaagd over hun opsluiting in 
een inadequate voorziening en het 
ontbreken van een billijke proce-
dure om het onaangepaste 
karakter van hun detentieplaats 
aan te klagen.

Worden de motiveringen van het 
hof in uw kabinet bestudeerd? 
Welke maatregelen zult u nemen 
om een nieuwe veroordeling van 
ons land te vermijden? Welke 
maatregelen zult u nemen opdat 
geesteszieke gedetineerden beter 
worden begeleid? Zou deze 
veroordeling niet voor een 
sneeuwbaleffect kunnen zorgen 
en dreigt er voor ons land dan niet 
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weldra een nieuwe veroordeling?

01.02  Annemie Turtelboom, ministre: Madame la présidente, chère 
collègue, je vous confirme que les motivations de la Cour européenne 
des droits de l'homme font l'objet d'un examen dans mon cabinet. 

Par ces arrêts, la Cour européenne des droits de l'homme a soulevé 
deux questions principales:
- tout d'abord, l'accueil des personnes internées dans un 
environnement adéquat au regard de leur profil judiciaire et 
pathologique. Dans nombre des arrêts, la Cour estime que la 
détention des requérants internés placés dans des annexes 
psychiatriques et des établissements de défense sociale n'est pas 
adéquate. 
- Ensuite, la capacité des instances de défense sociale d'effectuer un 
contrôle pour redresser la violence alléguée par les requérants quant 
au caractère inadéquat du lieu de détention au sens de l'article 5.1 de 
la Convention.

Les questions soulevées par les arrêts de la Cour appellent une 
réponse concertée de l'ensemble des institutions responsables pour 
la matière de l'internement. Si les établissements de défense sociale 
et le statut juridique de l'interné relèvent effectivement du ministre de 
la Justice, les institutions psychiatriques externes et les structures 
d'accompagnement des personnes internées relèvent, elles, des 
ministres compétents en matière de santé mentale. 

Une Conférence interministérielle de la Santé publique rassemblant 
les ministres compétents au fédéral et dans les entités fédérées se 
réunit régulièrement. Au sein de celle-ci, il existe une task force sur la 
question de l'internement. J'ai demandé à en faire partie, afin de 
soumettre la question du suivi des arrêts de la Cour à l'ensemble des 
ministres compétents pour cette matière.

L'État a effectivement reçu d'autres requêtes en matière 
d'internement soulevant des questions similaires à celles ayant donné 
lieu aux arrêts de condamnation.

Je voudrais encore préciser que le centre pour internés à Gand 
s'ouvrira en avril ou en mai prochain. De plus, nous connaissons la 
problématique: nos prisons comptent presque 1 100 internés. Or, tous 
les internés ne doivent pas se trouver dans une prison. Le problème 
actuel est celui du manque de places ou des listes d'attente dans des 
centres réguliers, surtout pour les low-medium internés. On ne 
parvient pas, à l'heure actuelle, à réinsérer les gens dans le circuit 
normal et régulier. 

Le but du comité interministériel est de voir comment les 
départements de la Justice et de la Santé publique peuvent mieux 
travailler ensemble, en concertation avec les entités fédérées, 
l'objectif poursuivi étant de faire sortir les internés de prison pour les 
faire passer dans le circuit régulier. En effet, chacun sait qu'à l'heure 
actuelle, des personnes incarcérées dans nos prisons ne doivent pas 
forcément s'y trouver. C'est le but principal du centre de Gand qui 
travaille sur la base de quatre phases. Quand une personne est 
internée, elle se trouve au niveau de la phase quatre. Quand elle 
atteint la phase un, cela signifie qu'elle est prête à sortir pour 
retrouver le circuit régulier.

01.02  Minister Annemie 
Turtelboom: De motivering van 
het Hof wordt inderdaad door mijn 
kabinet onder de loep genomen.

Het Hof is van mening dat de 
detentie in psychiatrische afdelin-
gen en inrichtingen tot bescher-
ming van de maatschappij niet 
adequaat is en betwijfelt of de 
inrichtingen tot bescherming van 
de maatschappij in staat zijn een 
controle uit te voeren om het 
geweld als gevolg van de 
opsluiting in een inadequate 
voorziening ongedaan te maken, 
zoals bedoeld in artikel 5.1 van het 
Verdrag.

De inrichtingen tot bescherming 
van de maatschappij en de 
rechtspositie van de geïnterneerde 
vallen onder de bevoegdheid van 
de minister van Justitie, de externe 
psychiatrische inrichtingen en de 
begeleidingsvoorzieningen 
ressorteren onder de ministers die 
over geestelijke gezondheidszorg 
gaan. In het kader van de inter-
ministeriële conferentie 
Volksgezondheid werd er een 
taskforce ‘internering’ opgericht. Ik 
heb gevraagd om deel te kunnen 
uitmaken van die taskforce.

De Staat heeft inderdaad andere, 
vergelijkbare verzoekschriften 
ontvangen.

Het centrum voor geïnterneerden 
in Gent zal in april of mei in 
gebruik genomen worden.

In onze gevangenissen zitten er 
bijna 1.100 geïnterneerden. Ze 
horen echter niet allemaal in de 
gevangenis thuis. Momenteel 
slagen we er als gevolg van het 
tekort aan plaatsen niet in de
geïnterneerden in het reguliere 
circuit in te passen.

In het interministerieel comité 
wordt nagegaan hoe de verschil-
lende departementen kunnen 
samenwerken om ervoor te zorgen 
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S'il est évident que certaines personnes à haut risque devront rester 
incarcérées, j'estime que si l'on peut mieux assurer le flux, deux tiers 
des personnes pourront rejoindre le circuit régulier. Il faut également 
compter avec la construction de trois nouveaux centres carcéraux. 

L'association de ces deux éléments devrait permettre d'arriver à une 
solution durable pour les personnes internées dans nos prisons. La 
situation actuelle n'est pas tenable, mais nous travaillons pour y 
remédier. 

dat de geïnterneerden door-
stromen naar het reguliere circuit.

Geïnterneerden met een hoog 
veiligheidsrisico zullen natuurlijk 
opgesloten moeten blijven, maar 
twee derde van de veroordeelden 
zal terechtkunnen in het reguliere 
circuit. Er worden ook drie nieuwe 
gevangeniscentra gebouwd. De 
combinatie van beide maatregelen 
moet een duurzame oplossing 
mogelijk maken.

01.03  Manuella Senecaut (PS): Madame la présidente, madame la 
ministre, je vous remercie pour vos réponses. 

Je prends acte de votre souci de régler ce problème qui devrait 
pouvoir être résolu le plus rapidement possible. 

Par ailleurs, vous n'avez pas répondu de manière très précise à ma 
troisième question relative à l'effet boule de neige. Vous avez dit que 
l'État avait déjà reçu plusieurs requêtes. Je crains que suite à sa 
condamnation, le risque existe que tout un chacun décide de déposer 
une requête et que vous ne soyez, aujourd'hui, qu'au début du 
processus. Le problème doit donc être réglé le plus rapidement 
possible.

01.03  Manuella Senecaut (PS): 
Dat probleem zou zo snel mogelijk 
moeten worden opgelost. De Staat 
heeft in dat verband al verschei-
dene verzoekschriften ontvangen. 
Ik vrees dat er, naar aanleiding 
van de recente veroordeling, nog 
meer zullen volgen.

01.04  Annemie Turtelboom, ministre: C'est la raison pour laquelle 
je ne parle que du futur proche. Cela constitue la seule solution pour 
éviter l'effet boule de neige. Le centre pour internés ouvrira ses portes 
à la mi-avril 2014.

01.04  Minister Annemie 
Turtelboom: Daarom heb ik het 
hier enkel over de nabije toe-
komst. Kort op de bal spelen is de 
enige manier om een sneeuwbal-
effect te voorkomen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

02 Questions jointes de
- Mme Manuella Senecaut à la ministre de la Justice sur "l'exécution des peines supérieures ou égales 
à quatre mois" (n° 21825)
- Mme Kristien Van Vaerenbergh à la ministre de la Justice sur "l'exécution des peines supérieures à 
4 mois" (n° 21852)
- Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "l'exécution des peines supérieures à 4 mois" 
(n° 21864)
02 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Manuella Senecaut aan de minister van Justitie over "de uitvoering van de celstraffen 
vanaf vier maanden" (nr. 21825)
- mevrouw Kristien Van Vaerenbergh aan de minister van Justitie over "het uitvoeren van de straffen 
boven 4 maanden" (nr. 21852)
- mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "het uitvoeren van de straffen boven 
4 maanden" (nr. 21864)

02.01  Manuella Senecaut (PS): Madame la présidente, madame la 
ministre, vous avez récemment indiqué qu'à partir du 1er février de 
cette année, les peines supérieures ou égales à quatre mois seraient 
exécutées. Elles ne l'étaient plus dans un souci de faire baisser la 
surpopulation carcérale et parce qu'on connaît les conséquences 

02.01  Manuella Senecaut (PS): 
Vanaf 1 februari zouden straffen 
van minstens vier maanden 
effectief worden uitgevoerd. Ze 
werden niet langer uitgevoerd om 
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d'une expérience pénitentiaire. La surpopulation carcérale aurait 
d'ailleurs en effet baissé de 5 % en 2013.

Selon les chiffres de l'Observatoire international des prisons, cette 
surpopulation carcérale était d'environ 3 000 détenus en 2012, soit à 
peu près 12 000 détenus pour 9 000 places disponibles. Un rapide 
calcul nous indique donc que la surpopulation aurait baissé de 150 
détenus en 2013, soit 5 % de 3 000, ce qui fait tout de même une 
surpopulation de 2 850 détenus maintenus en détention dans des 
conditions souvent très difficiles, sources de problèmes, de conflits, 
de violences auxquels doivent faire face les gardiens de prison. Ces 
agents pénitentiaires exercent un métier exigeant dans des conditions 
fréquemment déplorables.

Madame la ministre, combien de peines supérieures ou égales à 
quatre mois ont-elles été prononcées en 2013? Combien sont donc 
visées par votre mesure? Comment comptez-vous orienter l'exécution 
de ces peines? Prison ou peines alternatives? Surveillance 
électronique ou autre? Pouvez-vous nous assurer que cette mise en 
œuvre ira de pair avec une amélioration des conditions de détention 
des condamnés, qui subissent actuellement les effets d'une 
surpopulation carcérale qui ne favorise pas la réinsertion, ainsi 
qu'avec de nouveaux recrutements d'agents pénitentiaires dont le 
métier peut être considéré comme pénible?

de overbevolking in de gevan-
genissen tegen te gaan. Hoewel 
de overbevolking met 5 procent is 
gedaald, zitten er nog steeds 
2.850 gedetineerden te veel in 
onze gevangenissen.

Hoeveel straffen van minstens vier 
maanden werden er in 2013 
uitgesproken? Hoe ziet u de 
uitvoering van die straffen? Zal 
een en ander tot een verbetering 
van de detentievoorwaarden 
leiden? Zullen er extra penitentiair 
beambten in dienst worden 
genomen?

02.02  Kristien Van Vaerenbergh (N-VA): Mevrouw de minister, wij 
hebben in de media vernomen dat u zou inzetten op de uitvoering van 
alle straffen boven de vier maanden.

Wij weten allemaal hoe dat in de praktijk gaat, met name dat die 
straffen worden omgezet in het dragen van een enkelband, en dan 
nog voor een beperkte periode.

Het voorbije weekend verscheen er een artikel, als ik mij niet vergis in 
Gazet van Antwerpen, waarin stond dat maar liefst 
2 141 veroordeelden hun gevangenisstraf niet uitzaten. Mevrouw 
De Wit zal het hierover straks ook hebben. Zij heeft de krant bij. De 
veroordeelden kregen aan de gevangenispoort te horen dat er geen 
plaats was en dat zij weer naar huis mochten. Een aantal onder hen 
kreeg twee maanden later een enkelband.

Mijn vraag peilt naar de aanpak van de straffeloosheid. Ik krijg van u 
graag een aantal cijfers. Wat gebeurt er intussen met de straffen 
onder de vier maanden? Kunt u een indicatie geven van hoeveel 
straffen onder de vier maanden in 2013 werden uitgesproken? 
Hoeveel straffen tussen vier maanden en drie jaar werden vorig jaar 
uitgesproken? In hoeveel procent van de gevallen werd de straf 
omgezet in het dragen van een enkelband?

Wat blijft er in de praktijk nog over van de gevangenisstraf, door het 
dragen van een enkelband? Hoeveel dagen wordt er een enkelband 
gedragen als men een gevangenisstraf van vier maanden, zeven 
maanden en een jaar uitspreekt?

Bevestigt u ten slotte dat het enkel gaat om de uitvoering van 
toekomstige straffen? Creëert dat geen probleem met betrekking tot 
de gelijkheid? Wat met al de reeds uitgesproken straffen van onder 
de drie jaar, onder de zes maanden en onder de acht maanden, die 

02.02  Kristien Van Vaerenbergh 
(N-VA): La ministre a annoncé son 
intention de procéder à l’exécution 
de toutes les peines supérieures à 
quatre mois. Pour l’heure en effet, 
concrètement, c’est l’impunité qui 
prévaut: il arrive que, faute de 
place, l’entrée à la prison soit 
refusée aux condamnés. Certains 
sont pourvus d’un bracelet de 
cheville électronique.

Quelle est la situation actuelle des 
condamnés à une peine inférieure 
à quatre mois? Combien de 
peines inférieures à quatre mois et 
combien de peines oscillant entre 
quatre mois et trois ans ont-elles 
été prononcées en 2013? Quelle 
est la traduction en nombre de 
jours de port du bracelet de 
cheville électronique d’une peine 
de prison de respectivement 
quatre, sept et douze mois? Les 
déclarations de la ministre 
concernaient-elles uniquement les 
peines futures? Quel sera dans ce 
cas le sort réservé aux peines déjà 
prononcées?
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reeds uitgesproken zijn maar die nog zonder uitvoering blijven?

02.03  Sophie De Wit (N-VA): Mijnheer de minister, mijn vraag 
overlapt gedeeltelijk die van mevrouw Van Vaerenbergh, maar ik wil 
graag nog enkele andere elementen van u vernemen.

U hebt gecommuniceerd over de aanpak van de straffeloosheid. U zei 
dat ook straffen van vier maanden nu effectief uitgevoerd zouden 
worden. Wanneer wij de cijfers bekijken, zien wij echter dat 2 142 
veroordeelden met een celstraf tot drie jaar, dus nog altijd meer dan 
vier maanden, gewoon thuiszitten. Wanneer zij zich aanmelden aan 
de gevangenispoort, mogen zij naar huis. Een tijdje later krijgt wie 
meer dan vier maanden straf kreeg wel een enkelband.

Wij hebben de reacties van de vakbonden hierover gehoord. Onze 
reactie als oppositiepartij kent u natuurlijk al lang, maar wij staan daar 
blijkbaar niet alleen in. Ook op het terrein reageert men. Er is alleszins 
personeel te kort om de controle op de enkelbanden op een correcte 
manier uit te voeren, waardoor de facto aan de straffeloosheid, 
waaraan u een einde beweert te stellen, geen einde wordt gesteld.

Vandaar mijn vragen, met mijn excuses als zij de vorige vragen 
overlappen.

Ten eerste, hoeveel procent van de veroordeelden met een straf 
tussen vier maanden en drie jaar krijgt effectief een enkelband 
toegewezen?

Ten tweede, hoeveel procent van de veroordeelden met een straf 
tussen een dag en vier maanden, krijgt effectief een enkelband 
toegewezen? Mevrouw de minister, ik heb er geen probleem mee dat 
u de cijfers later geeft.

Ten derde, hoeveel dagen moet een veroordeelde een enkelband 
gemiddeld dragen? Hoe verhoudt deze duur zich tot de uitgesproken 
gevangenisstraf?

Ik weet wel dat u zegt dat ook een enkelband als een zware straf 
wordt ervaren. Ik neem dat aan. Ik heb echter ook enige 
praktijkervaring, uiteraard niet wat het dragen van een enkelband 
betreft, maar in een vorig leven werd ik geconfronteerd met heel wat 
cliënten die zowel het dragen van een enkelband als een 
gevangenisstraf hadden ondergaan, en ik kan u zeggen dat een paar 
dagen celstraf als veel zwaarder ervaren wordt. Ik moet daar geen 
tekening bij maken als men weet dat vier personen een cel moeten 
delen met slechts één toilet, als er al een toilet is, want soms is er 
enkel een pot. Vaak hebben de gevangenen ook een verschillende 
nationaliteit. In die omstandigheden is het toch wat anders dan 
thuiszitten met een enkelband, met eigen voorzieningen zoals een 
televisie, een koelkast enzovoort. Ik meen dat de zwaarte van de straf 
wel duidelijk is.

Daarom interesseert het mij hoe de verhouding is. Wij weten immers 
dat de periode waarin men een enkelband draagt nooit even lang is 
als de periode waarin men in de cel had moeten zitten.

Ten vierde, hoeveel enkelbanden zijn er op dit ogenblik in gebruik? Ik 
weet zeker dat u deze vraag zult kunnen beantwoorden.

02.03  Sophie De Wit (N-VA): 
Quiconque se voit condamné à 
une peine d'emprisonnement de 
plus de quatre mois reçoit 
généralement un bracelet de 
cheville électronique. Le personnel 
n'est cependant pas suffisamment 
nombreux pour effectuer correc-
tement les contrôles, et en 
pratique, ce problème engendre 
un phénomène persistant d'impu-
nité. Par ailleurs, le confort d'un 
séjour dans sa propre habitation 
n'est en rien comparable à 
l'enfermement dans une cellule 
avec d'autres détenus.

Combien de détenus condamnés 
respectivement à une peine de 
moins de quatre mois et à une 
peine comprise entre quatre mois 
et trois ans reçoivent un bracelet? 
En moyenne, combien de jours un 
condamné doit-il porter le 
bracelet? Combien de bracelets 
sont actuellement en circulation et 
combien sont en panne et ne 
peuvent dès lors pas être utilisés? 
Quel pourcentage de condamnés 
portant un bracelet doivent de 
toute façon aller en prison?

La ministre partage-t-elle l'analyse 
de ceux qui critiquent le manque 
de contrôle des condamnés por-
tant un bracelet? Cette situation 
n'est-elle pas contradictoire avec 
les économies réalisées dans les 
maisons de justice et qui 
entraîneront le départ de pas 
moins de 16 assistants de justice?

Comment la ministre veillera-t-elle 
à ce que les peines de moins de 
quatre mois soient également 
exécutées?
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Ten vijfde, hoeveel enkelbanden kunnen niet worden gebruikt wegens 
een defect? Louter toevallig kreeg ik gisteren een telefoontje van 
iemand met een enkelband die voor de derde keer in enkele weken 
uit zijn bed werd gebeld omdat hij zogezegd ergens zou 
rondwandelen terwijl hij braaf in zijn bed lag. Die persoon vroeg dan 
om die enkelband te herstellen, want anders zou hij binnenkort 
misschien opnieuw moeten voorkomen en zijn straf alsnog uitzitten in 
de cel omdat hij de regels niet zou naleven, terwijl hij braaf in zijn bed 
lag. Hij kreeg echter als antwoord dat dit niet zou gaan omdat er 
onvoldoende technici zijn. Dit betekent het failliet van het systeem. 
Vandaar mijn vraag hoeveel enkelbanden er niet kunnen worden 
gebruikt wegens een defect. Kan zo’n defect worden hersteld?

Ten zesde, bij hoeveel procent van de veroordeelden die hun straf 
uitzitten met een enkelband worden er onregelmatigheden vastgesteld 
en moet de gevangenisstraf alsnog worden uitgevoerd? Dit is niet 
onbelangrijk. Daarvoor is immers plaats in de cellen nodig.

Ten zevende, mevrouw de minister, deelt u de kritiek dat er te weinig 
controle is op de veroordeelden met een enkelband? Welke controle 
is er nu voorhanden? Indien u van mening bent dat er te weinig 
controle is, wat wordt bevestigd, welke maatregelen zult u dan nemen 
om daar iets aan te doen? Indien u vindt dat alles in orde is en dat er 
voldoende controle is, hoe rijmt u dit dan met de recente besparingen 
bij de justitiehuizen, waardoor maar liefst 16 justitieassistenten zullen 
moeten afvloeien? Zij moeten die controle toch mee uitvoeren?

Ten achtste en ten slotte, mevrouw de minister, ik weet dat u een 
oplossing vooropgesteld hebt, maar als u inderdaad een eind wil 
stellen aan twintig jaar straffeloosheid in dit land, welke initiatieven zult 
u dan nemen om ook de straffen van minder dan vier maanden 
effectief te doen uitvoeren?

Ik dank u alvast voor uw antwoorden.

02.04  Annemie Turtelboom, ministre: Madame la présidente, 
chères collègues, on compte actuellement environ 11 600 détenus 
pour 9 600 places, soit encore un manque de 2 000 places.

Si nous prenons le chiffre au 27 janvier 2014, nous constatons qu'il y 
avait 11 661 détenus pour 9 642 places et 11 656 détenus pour 
9 331 places à la même date en 2013. On constate donc une 
amélioration grâce à l'ouverture de la prison à Marche. 

Vous remarquerez dès lors que la population carcérale reste stable 
tandis que le nombre de places augmente. Cette augmentation sera 
d'ailleurs beaucoup plus sensible en 2014 avec l'ouverture des 
prisons de Beveren et de Leuze-en-Hainaut, offrant chacune 
312 places, ainsi que du centre de psychiatrie légale de Gand pour 
272 places.

C'est la première fois depuis des années que la population carcérale 
reste stable. Les années précédentes, on constatait toujours une 
augmentation de la population nette d'environ 200 personnes par an. 
On n'en connaît pas exactement la raison mais le constat est clair. Je 
pense que c'est grâce au fait qu'on peut exécuter davantage de 
peines; qui ne sont pas trop élevées malgré le fait que les petites 

02.04  Minister Annemie 
Turtelboom: Er zijn 11.600 
gedetineerden en slechts 9.600 
plaatsen, d.w.z. 2.000 plaatsen te 
weinig. De ingebruikname van de 
gevangenis te Marche heeft de 
situatie enigszins verbeterd. De 
gevangenispopulatie is stabiel, en 
met de nieuwe gevangenissen en 
het Forensisch Psychiatrisch 
Centrum te Gent komen er 
plaatsen bij. Voor het eerst sinds 
lange tijd stabiliseert het aantal 
gedetineerden. Door de ingebruik-
name van nieuwe penitentiaire 
instellingen in de toekomst zullen 
de omstandigheden voor zowel de 
gedetineerden als de werknemers 
verbeteren.

De uitvoering van straffen tussen 
vier en zes maanden moet los 
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condamnations ne sont pas exécutées.

Les effets sont directement perceptibles puisque la surpopulation 
carcérale a déjà baissé de 5 %. Grâce aux nouvelles prisons, on peut 
espérer une amélioration encore accrue des conditions de détention 
et de travail en Belgique.

Parallèlement, je rappelle qu'il s'agit de nouvelles places de prison 
dans une infrastructure adaptée au XXIe siècle. Les problèmes ne 
sont pas encore résolus mais j'ose dire que nous sommes sur la 
bonne voie.

L'exécution des peines entre quatre et six mois fait partie du tout mais 
doit être distinguée des mesures contre la surpopulation. Depuis le 
début de cette législature, mon objectif a été de redonner une 
crédibilité à l'exécution des peines, que ce soit la peine de prison mais 
aussi la probation ou la peine de travail afin de lutter contre le 
sentiment d'impunité dans notre société.

J'ai commencé par revoir l'ensemble du système des peines entre six 
mois et trois ans, avec des résultats positifs.

worden gezien van de maat-
regelen tegen de overbevolking. Ik 
wilde de uitvoering van straffen 
zoals probatie en werkstraffen 
opnieuw geloofwaardiger maken, 
om het gevoel van straffeloosheid 
tegen te gaan. Ik ben begonnen 
met het herzien van de regeling 
voor de straffen tussen zes 
maanden en drie jaar.

Het is dan ook tijd om naar een volgende fase over te gaan, namelijk 
de uitvoering van de straffen tussen zes maanden en vier maanden. 
Die straffen werden gedurende vele jaren niet meer uitgevoerd. 
Concreet gaat het om de uitbreiding van het systeem naar die 
straffen, waarvan de overgrote meerderheid zal worden uitgevoerd 
door het dragen van een elektronische enkelband. 

Het aantal straffen van minder dan zes maanden is zeer moeilijk in te 
schatten, aangezien zij niet meer werden uitgevoerd en wij daarover 
geen statistieken hebben. Dat zal natuurlijk veranderen op het 
moment dat onze database van vonnissen en arresten over het hele 
land volledig zal uitgerold zijn. Dan zullen wij daarvan exacte cijfers 
hebben. 

Voorts werd in 2013 de uitvoering gestart van in totaal negenduizend 
straffen van minder dan drie jaar, waarvan vijfduizend onder 
elektronisch toezicht en vierduizend in de gevangenis. Het aantal 
beschikbare enkelbanden bedraagt 2 300. Het aantal boxen bedraagt 
2 100.

Op 15 januari waren er 1 775 enkelbanden en/of boxen in gebruik. 
Het gedeactiveerde materiaal dat van het terrein komt, wordt 
systematisch gecontroleerd door de onderhoudsdienst NAOS. Een 
indicatie van het aantal defecte enkelbanden kan zonder NAOS niet 
worden gepreciseerd.

Het aantal herroepingen bedraagt ongeveer 10 %. Dankzij het SISET-
programma is het voortaan mogelijk om een beter inzicht te krijgen in 
de redenen van het aantal herroepingen. 

Ik geef de cijfers verstrekt door SISET omtrent het aantal 
herroepingen, meer bepaald de verantwoording op het einde van de 
elektronische enkelband van 1 januari 2014 tot en met 
15 januari 2014, met andere woorden voor veertien dagen. Er waren 
9,2 % herroepingen voor disciplinaire informatie, 0 % herroepingen 
voor het niet-naleven van de individuele voorwaarden en 

Il est temps à présent d'étendre le 
système aux peines de quatre à 
six mois, dont la majeure partie 
seront exécutées par le port d'un 
bracelet électronique.

Étant donné que les peines de 
moins de six mois n'étaient plus 
exécutées, il n'existe pas de 
statistiques à ce sujet. Si ces 
peines seront à nouveau
exécutées à l'avenir, des chiffres 
seront dans ce cas disponibles.

En 2013, 9 000 peines de moins 
de trois ans ont été mises en 
exécution: 5 000 par le biais de la 
surveillance électronique et 4 000 
en prison. Sur les 2 300 bracelets 
et 2 100 boîtiers disponibles, 
1 775 bracelets et /ou boîtiers 
étaient en usage au 15 janvier 
2014. Le matériel désactivé est 
contrôlé par le service de 
maintenance Naos. Environ 10 % 
des personnes sous surveillance 
électronique ont fait l'objet d'une 
décision de révocation. Pour la 
période du 1er au 15 janvier, on a 
recensé vingt révocations pour 
motifs disciplinaires, deux pour 
non-respect des conditions et un 
cas de réintégration volontaire de 
la prison.

La circulaire relative au rapport 
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1 % herroepingen voor het niet-naleven van de algemene 
voorwaarden. 

Ik zal ook de absolute cijfers geven, anders is het moeilijk te 
vergelijken. Ik herhaal even wat het rapport vermeldt in absolute 
getallen: twintig herroepingen voor disciplinaire informatie, nul 
herroepingen voor het niet-naleven van de individuele voorwaarden, 
één herroeping voor het niet-naleven van de algemene voorwaarden, 
één herroeping voor het niet-naleven van de algemene en de 
individuele voorwaarden, nul gevallen van heropsluiting, één geval 
van vrijwillige terugkeer naar de gevangenis en nul gevallen van 
ontvluchting. 

De cijfers over het aantal maanden dat men onder enkelband moet 
uitzitten, komen uit de circulaire die nog steeds van toepassing is. Dat 
verschilt naargelang het aantal maanden: tussen vier en zeven 
maanden is het één maand elektronisch toezicht, van zeven tot acht 
maanden bedraagt het twee maanden elektronisch toezicht 
enzovoort. In de ministeriële omzendbrief van 10 januari 2014 werd 
nader bepaald dat de nieuwe, effectief te ondergane gedeelten enkel 
gelden voor de nieuwe straffen vanaf 1 maart 2014.

Ik heb nog een belangrijke opmerking in verband met het artikel uit de 
Gazet van Antwerpen. Ik heb aan de journalist niet één, maar 
honderd keer uitgelegd hoe het cijfer 2 141 geduid moet worden. Dat 
zijn mensen die op dit ogenblik nog wachten op een elektronische 
enkelband, maar waarvan duizend personen al effectief een 
plaatsingsdatum hebben gekregen. Zij zijn dus in afwachting. Dat is 
de operationele werkreserve die men nodig heeft om op een goede 
manier informatie te geven.

Als men kijkt naar de wachtlijst in 2012, dan is het belangrijk daarbij 
op te merken dat er toen veel minder enkelbanden in gebruik waren. 
Twee jaar geleden waren er slechts duizend enkelbanden in gebruik. 
Op dit ogenblik evolueren die twee cijfers naar elkaar, waardoor men 
weet dat men de mensen nu wel effectief kan plaatsen. Het is een 
operationele werkreserve.

Ik kan de evolutie van de wachtlijsten en de enkelbanden tonen. (De 
minister toont een grafiek).

De wachtlijst daalt, als men 2012 vergelijkt met 2014. Toen waren er 
duizend enkelbanden in gebruik. Nu komen wij aan 1 775, maar in 
december was er een hele periode waarin wij aan 1 850 enkelbanden 
zaten. Vanaf april of mei komt er een nieuw informaticasysteem, 
waardoor zelfs tot tweeduizend enkelbanden in gebruik zullen zijn, wat 
betekent dat de kloof tussen de wachtlijst en de enkelbanden, die 
vroeger zeer groot was, nu nog maar honderdvijftig eenheden 
bedraagt. Er is nu nog een verschil van exact tweehonderdvijftig 
enkelbanden – het cijfer fluctueert van dag tot dag – tussen de 
wachtlijst en de operationele werkreserve, waardoor er de facto een 
zeer beperkte wachtlijst is.

Er is onlangs aan de Universiteit Antwerpen een doctoraatsstudie 
verschenen waaruit blijkt dat een enkelband en een gevangenisstraf 
als even zwaar worden ervaren. Er zijn zelfs heel wat buurlanden, 
bijvoorbeeld Frankrijk, die openlijk beslist hebben dat straffen onder 
de zes maanden alleen op een alternatieve manier uitgevoerd worden 

entre le taux de la peine et la 
période de port du bracelet 
électronique est toujours 
applicable: une peine de quatre à 
sept mois donne lieu à un mois de 
surveillance électronique, une 
peine de sept à huit mois, à deux 
mois de surveillance électronique, 
etc. Les nouvelles parties de la 
peine à subir effectivement 
s'appliquent uniquement aux 
nouvelles peines à partir du 
1er mars 2014.

Parmi les 2 141 personnes en 
attente d’un bracelet de cheville 
électronique, 1 000 ont déjà reçu 
une convocation fixant la date de 
placement du bracelet. Il s’agit de 
la réserve de travail opération-
nelle. Une comparaison avec la 
liste d’attente de 2012 ne tient pas 
la route, car à l’époque, le nombre 
de bracelets en circulation était 
nettement inférieur: ils n’étaient 
que 1 000, alors qu’ils sont 
actuellement 1 775 et ont même 
atteint le chiffre de 1 850 en 
décembre. Grâce à l’implémen-
tation de la nouvelle application 
informatique, 2 000 bracelets 
seront opérationnels dès le mois 
d’avril ou de mai et, à cette date, 
l’écart entre la liste d’attente et la 
réserve de travail opérationnelle 
sera réduit à 150 unités alors qu’il 
est pour l’heure de 250 unités.

Une thèse de doctorat réalisée à 
l’université d'Anvers (UA) révèle 
que le port d’un bracelet 
électronique est considéré comme 
aussi astreignant qu’une peine 
d’emprisonnement. Nous estimons 
que les peines inférieures à six 
mois doivent être exécutées, en 
prison si cela s’avère nécessaire, 
mais pas obligatoirement. Je mise 
donc à fond sur les peines de 
substitution.
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en nooit via de gevangenis. Zo’n politiek voeren wij niet, omdat wij 
voor bepaalde misdrijven, ook voor straffen onder de zes maanden, 
een gevangenisstraf willen.

In Duitsland, bijvoorbeeld, doet men dat bijna niet. Daar is er openlijk 
een debat gevoerd over de vraag of men voor straffen onder de zes 
maanden naar de gevangenis moet. Wij menen dus van wel, maar ik 
zet wel maximaal in op alternatieve straffen. Dat is ook logisch. 
Iemand die een korte straf heeft gekregen, moet tot bezinning komen, 
maar moet voor mij niet noodzakelijk naar een gevangenis.

02.05  Manuella Senecaut (PS): Madame la ministre, je vous 
remercie pour vos réponses, mais je n'ai pas entendu la réponse à 
ma première question: combien de cas sont-ils concernés par cette 
mesure relative aux peines de plus de quatre mois?

02.05  Manuella Senecaut (PS): 
Hoeveel veroordeelden met een 
straf van meer dan vier maanden 
krijgen er een enkelband?

02.06  Annemie Turtelboom, ministre: J'ai répondu que je ne le 
savais pas. En effet, pour l'instant, nous ne disposons pas de 
statistiques. Nous attendons de pouvoir utiliser notre database, ce qui 
permettra de suivre tous les dossiers de plus de six mois et de 
disposer d'une capacité supplémentaire. Nous pourrons donc 
diminuer jusqu'à quatre mois: nous possédons le matériel et le 
personnel.

Je ne peux pas me prononcer plus avant: faute de chiffres, nous 
procéderons par étapes pour que les gens sur le terrain puissent 
suivre.

02.06  Minister Annemie 
Turtelboom: Momenteel beschik-
ken we nog niet over statistische 
gegevens. Zodra we onze 
databank kunnen consulteren, 
zullen we alle dossiers met 
straffen van meer dan zes 
maanden kunnen opvolgen en 
zullen we over een bijkomende 
capaciteit beschikken.

02.07  Manuella Senecaut (PS): Personnellement, je juge cette 
méthode assez particulière. J'estime que c'est une bonne chose 
qu'une personne condamnée purge sa peine, quelle qu'en soit la 
longueur, ou soit sous surveillance électronique quand elle a été 
décidée. Ce qui m'inquiète, c'est la surpopulation carcérale. Comme 
un pourcentage de ces dossiers de surveillance électronique 
échouera – vous avez cité des chiffres –, des condamnés se 
retrouveront en prison.

C'est pourquoi il me semblait important d'analyser davantage les 
chiffres pour ne pas devoir réintégrer x condamnés dans les prisons 
et retomber dans la surpopulation carcérale.

02.07  Manuella Senecaut (PS): 
Aangezien het in een bepaald 
percentage dossiers inzake elek-
tronisch toezicht misloopt, zullen 
sommige veroordeelden opnieuw 
in de gevangenis belanden. De 
overbevolking verontrust me en 
verdere analyse van de cijfers lijkt 
me dan ook aangewezen.

02.08  Annemie Turtelboom, ministre: Je peux vous répondre sur ce 
point. Lors de la décision de faire exécuter toutes les peines de plus 
de six mois, il a été tenu compte du fait qu'un certain nombre de 
personnes ne suivraient pas les règles et réintégreraient la prison.

Dès lors, d'une part, cette fois, le suivi des bracelets électroniques 
sera plus strict et le taux de récidive moins élevé. D'autre part, la 
population carcérale ne s'en trouvera pas en hausse: c'est la première 
fois depuis des années que nous n'assistons pas à une nette 
augmentation.

Je n'ai pas les chiffres ici, mais je pense que le taux de récidive 
avoisine les 9 % ou les 10 %. Dès à présent, ceux qui ne respectent 
pas les règles des bracelets électroniques, soit passeront par la 
prison, soit verront leur temps de surveillance électronique rallongé. 
Ce qui empêche toute influence sur le taux d'occupation des prisons.

02.08  Minister Annemie 
Turtelboom: Op het ogenblik dat 
men beslist heeft alle straffen van 
meer dan zes maanden te laten 
uitvoeren, werd er rekening 
gehouden met het feit dat een 
aantal personen naar de gevan-
genis zouden terugkeren. Het 
elektronisch toezicht zal strikter 
worden opgevolgd en het recidive-
percentage zal verminderen (rond 
9 à 10 procent). De gevangenis-
bevolking zal niet toenemen.

Dat blijkt heel duidelijk uit de 
cijfers.
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Cela apparaît très clairement dans les chiffres.

02.09  Manuella Senecaut (PS): Madame la ministre, permettez-moi 
d'en douter! La question fondamentale, c'est le nombre de dossiers 
concernés. À partir de là, cela peut être 9 %, 10 % ou moins! Vous 
parlez d'un pourcentage, mais de combien de dossiers? Je 
comprends que la surpopulation reste stable mais … 

02.09  Manuella Senecaut (PS): 
Een en ander hangt toch af van 
het aantal dossiers!

02.10  Annemie Turtelboom, ministre: C'est important! On exécute 
plus de peines actuellement mais le taux de surpopulation 
n'augmente pas. Le 27 janvier 2014, il y avait 11 661 détenus et le 
27 janvier 2013, il y en avait 11 656. Cela fait une augmentation de 
cinq détenus mais, les années précédentes, on constatait des 
augmentations de 200 ou de 250 détenus. Ce n'est pas le cas cette 
année.

02.10  Minister Annemie 
Turtelboom: Er zitten momenteel 
11.661 gedetineerden in onze 
gevangenissen; vorig jaar waren 
het er 11.656. De jaren daarvoor 
steeg het aantal gevangenen 
telkens met 200 à 250.

02.11  Manuella Senecaut (PS): Je ne vais pas polémiquer! Il me 
semble qu'en Belgique, les dossiers les plus importants concernent 
des condamnations à de petites peines. Il me semble donc prioritaire 
de connaître le nombre de dossiers concernés.

02.12  Annemie Turtelboom, ministre: En 2013, il y avait plus de 
5 000 personnes sous bracelet électronique. En 2012, il y en avait 
3 500. Je peux vous transmettre les chiffres exacts. Par contre, je ne 
peux par encore vous donner les chiffres concernant l'élargissement 
de l'exécution des peines de quatre mois à six mois. Je pourrai vous 
les donner dans quelques mois, lorsqu'une partie des peines aura été 
exécutée.

02.12  Minister Annemie 
Turtelboom: In 2013 droegen er 
meer dan 5.000 personen een 
elektro-nische enkelband; in 2012, 
3.500.

Ik kan u de cijfers met betrekking 
tot de uitbreiding van vier naar zes 
maanden alleen maar geven als 
een deel van de straffen zullen zijn 
uitgevoerd.

02.13  Manuella Senecaut (PS): Nous aurions déjà pu nous faire une 
idée en nous basant sur les chiffres des années précédentes. Si je 
pars des 10 000 dossiers concernés et que vous me dites qu'il y a 
9 % d'échecs, cela ferait donc 900 personnes qui rentreraient en 
prison.

02.13  Manuella Senecaut (PS): 
U hebt mij gezegd dat het in 
9 procent van de gevallen misgaat. 
Als ik dan als uitgangspunt de 
voornoemde 10.000 dossiers 
neem, dan zouden er 900 
personen terug naar de 
gevangenis gaan.

02.14  Annemie Turtelboom, ministre: Je comprends ce que vous 
dites, mais nous ne constatons pas cela dans les chiffres. Le nombre 
de prisonniers est lié aux condamnations à plus de trois ans. 
L'augmentation est liée à cela. Les statistiques montrent que le 
nombre de détentions préventives est cyclique: cela augmente et 
diminue mais reste globalement stable.

02.14  Minister Annemie 
Turtelboom: Het aantal gedeti-
neerden is gekoppeld aan de 
veroordelingen tot straffen van 
meer dan drie jaar. Volgens de 
statistieken blijft het aantal 
personen in voorlopige hechtenis 
globaal gezien stabiel.

Ik wil het wel verduidelijken omdat ze nog veel vragen stelt over 
cijfers. Ik ga op uw vragen straks ook antwoorden.

We zien een daling onder de drie jaar en we zien een stijging van de 
mensen die lang gestraft zijn. We zien echter dat er in totaal geen 
stijging is van het aantal mensen in de gevangenis. Ik begrijp uw 
bezorgdheid, want ik heb een jaar geleden exact dezelfde 

Il y a une diminution du nombre de 
condamnations en deçà de trois 
ans et une augmentation des 
condamnations de plus longue 
durée mais au total, le nombre de 
personnes en prison n'augmente 
pas.
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bezorgdheid gehad. We zien het echter niet op dit moment.

02.15  Manuella Senecaut (PS): Madame la ministre, pour conclure, 
je considère que vous ne répondez pas à mes questions. Je ne le 
comprends pas. Vous me parlez de personnes qui sont déjà en 
prison. Or, je vous parle des personnes qui rentreront prochainement 
en prison et qui auront une surveillance électronique.

02.15  Manuella Senecaut (PS): 
U heeft het over mensen die al in 
de gevangenis zitten, ik stelde u 
een vraag over mensen die 
binnenkort van hun vrijheid 
beroofd zullen worden.

02.16  Kristien Van Vaerenbergh (N-VA): Mevrouw de minister, ik 
denk inderdaad dat u een zeer optimistisch beeld schetst. U stelt dat 
u na twintig jaar de straffeloosheid oplost. Nu hoor ik u zeggen dat de 
overbevolking afneemt, niet het aantal gevangenissen. Er is dus nog 
altijd sprake van overbevolking, die weliswaar met 5 % daalt.

De gevangenispopulatie blijft dezelfde, maar er komen nieuwe 
gevangenisplaatsen bij. Daarbij vergeet u te vermelden dat er ook 
gevangenissen zullen sluiten.

Zo vernoemt u de gevangenis van Beveren. Ik vraag mij af op welke 
termijn Beveren volledig opengesteld zal worden. Is die gevangenis 
klaar? Zijn er voldoende cipiers? Over die problematiek hebben we 
recent nog gesproken.

Dat er geen cijfers zijn, is uiteraard schrijnend. Hoe kunt u uw beleid 
meten? Op basis waarvan stelt u dat u de straffeloosheid aanpakt, als 
u niet eens weet hoeveel straffen er nog uitgevoerd moeten worden? 
Dat is volgens mij dus een zeer moeilijke bewering.

Wat de circulaire betreft, een gevangenisstraf van minder dan vier 
maanden wordt nu niet aangepakt, maar zou uitkomen op het veertien 
dagen dragen van een enkelband. Heb ik goed begrepen dat een 
gevangenisstraf van zeven maanden omgezet worden in het twee 
maanden dragen van een enkelband? In de rondzendbrief staat 
volgens mij, tenzij u dit in de jongste uren nog gewijzigd hebt, dat het 
omgezet wordt in 31 dagen onder enkelband. Kunt u dat nog 
bevestigen en kunt u ons die rondzendbrief bezorgen, zodat er 
daarover duidelijkheid komt?

Ik begrijp wel dat voor het aanpakken van de straffeloosheid sommige 
straffen via een enkelband moeten worden uitgevoerd, maar het gaat 
hem om het feit dat u een gevangenisstraf laat omzetten in een straf 
met enkelband. Zoals mevrouw De Wit al zei, is dat veel minder 
zwaar, maar bovendien wordt er nog eens een strafvermindering op 
toegepast. Een uitgesproken gevangenisstraf van acht maanden komt 
overeen met het dragen van een enkelband gedurende een veel 
kortere periode. U kunt toch niet stellen dat u zodoende de 
straffeloosheid echt effectief aanpakt? Dat klopt gewoonweg niet.

02.16  Kristien Van Vaerenbergh 
(N-VA): La ministre est vraiment 
très optimiste lorsqu'elle déclare 
qu'elle peut résoudre vingt ans 
d'impunité en un coup de cuillère à 
pot. La surpopulation carcérale 
subsiste, même si elle a diminué 
de 5 %. De nouvelles prisons 
seront en effet construites mais la 
ministre omet également de 
signaler que des prisons fermeront 
leurs portes.

Il est déplorable qu'aucun chiffre 
ne soit disponible. Comment la 
ministre peut-elle savoir que la 
lutte contre l'impunité est 
effectivement menée si on ne sait 
même pas combien de peines 
doivent encore être purgées?

La ministre peut-elle nous fournir 
la circulaire fixant le rapport entre 
une peine de prison et la période 
sous surveillance électronique? Si 
une peine de prison de sept mois 
correspond effectivement à deux 
mois de surveillance électronique, 
on peut difficilement affirmer qu'il 
s'agit d'une lutte efficace contre 
l'impunité.

02.17  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, veel is al gezegd 
en ik meen ook dat wij blijven discussiëren over de cijfertjes. Wat mij 
vooral is bijgebleven, is dat u schermt met uw cijfertjes. Ik begrijp dat 
ook. Als men iets probeert aan te tonen, moet men inderdaad 
teruggrijpen naar objectieve gegevens. Als u echter onmiddellijk moet 
toegeven, zoals collega Van Vaerenbergh al zei, dat u bepaalde 
cijfers niet hebt, dan kunt u verklaren wat u maar wilt. U kunt dan elk 
cijfertje en elk grafiekje aanhalen, zoals het u goed uitkomt.

02.17  Sophie De Wit (N-VA): La 
ministre brandit des chiffres, mais 
les chiffres permettent d’expliquer 
à peu près tout.

Je ne suis pas contre la 
surveillance électronique, mais il 
s’agit pour moi d’un problème dès 
lors que la ministre s’en sert pour 
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U zegt dat het gaat om een operationele wachtlijst, een werkreserve. 
Ik heb vandaag onthouden dat er 2 141 personen wachten. Duizend 
van hen hebben al een datum gekregen, maar dat wil ook zeggen dat 
er nog 1 141 wachten op een datum. U mag van mij zeggen dat het 
gaat om een operationele wachtlijst of werkreserve, maar het is 
gewoon een wachtlijst en wij weten ook welke trucs u met die 
wachtlijsten hebt uitgehaald. U hebt de teller op een bepaald moment 
gewoon op nul gezet en dan is het natuurlijk erg gemakkelijk. Maar 
desondanks staan er nog steeds 1 141 personen op die wachtlijst.

In de praktijk is de termijn veel langer dan u nu laat uitschijnen. Dat is 
dan ook een bijkomend werk. Vooraleer men zijn oproeping krijgt om 
naar de gevangenis te gaan en men daar dan wordt teruggewezen, 
zijn er al heel wat maanden verstreken. Tussen het vonnis en de 
oproeping is er al heel wat tijd verstreken. Op die manier krijgt men 
natuurlijk ook daar een gevoel van straffeloosheid, doordat straffen 
pas veel later worden uitgevoerd.

Begrijp mij echter niet verkeerd. Ik ben zeker niet tegen elektronisch 
toezicht. Ik meen dat dat in bepaalde gevallen echt belangrijk is 
inzake re-integratie, reclassering, het behoud van een job en de 
vergoeding van de slachtoffers. Ik betwist absoluut niet dat het 
elektronisch toezicht een belangrijke tool is, maar ik heb er wel een
probleem mee als u steeds extra strafverminderingen toekent.

U hebt in debatten altijd gezegd dat bij een gevangenisstraf het vaste 
systeem bestaat om een derde van die straf om te zetten in 
elektronisch toezicht. U weet ook dat het niet gaat over een derde. U 
hebt dat daarnet ook toegegeven: voor een straf van zeven maanden 
gaat het over een zevende. De beperking van de vrijheid – met een 
bandje of in een cel – is voor iedereen zwaar. Men krijgt dat echter 
niet zomaar. Men krijgt dat, omdat men het heeft ‘verdiend’. Als men 
een misdrijf heeft gepleegd, moet men daarvoor worden gestraft.

De vrijheidsberoving thuis ondergaan is een ding, maar hetzelfde 
ondergaan in een cel van enkele vierkante meter met anderen is 
zwaarder. Slechts een zevende van de straf doen uitzitten en dat als 
een aanpak van de straffeloosheid verkopen, krijgt men aan de 
mensen niet uitgelegd, mevrouw de minister.

U had het ook over een aantal mislukkingen. Het ging dan onder 
andere over het niet naleven van de algemene voorwaarden – bij één 
persoon – of van de bijzondere voorwaarden – bij één persoon –, 
waarbij ik één cijfer goed heb onthouden: nul heropsluitingen. Dat 
toont aan dat er niets tegenover staat als het niet lukt met een 
enkelbandje en dan blijft de straffeloosheid bestaan.

accorder toujours plus de 
réductions de peine. Quelqu’un qui 
a été condamné à 7 mois doit 
purger une partie seulement de 
cette peine chez lui sous bracelet 
électronique.

Ai-je bien compris qu’une 
personne seulement a à nouveau 
été emprisonnée? J’en déduis que 
si le port du bracelet de cheville se 
solde par un échec, il n’y a en 
réalité aucun effet.

De voorzitter: Mevrouw de minister, u krijgt nog één keer het woord, waarna mevrouw De Wit echt het 
laatste woord krijgt. Zo niet lopen wij ongelooflijk veel vertraging op.

02.18 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, ik wil 
gewoon nog twee zaken opmerken, onder andere naar aanleiding van 
de repliek van mevrouw Senecaut.

Er is, enerzijds, de overbevolking in de gevangenissen. Er is, 
anderzijds, de strafuitvoering vanaf vier maanden.

Inzake de overbevolking merken wij dat de situatie stabiel blijft, 

02.18  Annemie Turtelboom, 
ministre: Le niveau de la surpopu-
lation carcérale reste stable à la 
suite notamment du transfèrement 
dans leur pays d’origine des 
condamnés en séjour illégal et de 
l’application des peines de 
substitution. L’exécution des 
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doordat wij meer illegale criminelen terugsturen en doordat wij op de 
alternatieve straffen werken. Daarnaast is er de strafuitvoering vanaf 
vier maanden. Ik heb in mijn antwoord gezegd dat beide niet 
noodzakelijk een invloed op elkaar hebben.

Indien er immers een recidivegraad is, terwijl wij meer illegale 
criminelen terugsturen, compenseren beide elkaar in de 
gevangenissen. De gevangenisbevolking bestaat niet alleen uit de 
gedetineerden met korte straffen maar ook uit gedetineerden met 
lange straffen en uit personen die naar hun thuisland worden 
teruggestuurd. Wij werken ook aan de terugkeer naar het land van 
herkomst.

Wij merken dat de gevangenisbevolking daardoor stabiel blijft. Door 
extra infrastructuur daalt zodoende de overbevolking.

Anderzijds zijn er de straffen vanaf vier maanden.

Mevrouw Van Vaerenbergh, wij hebben niks aan de omzendbrief 
aangepast, behalve dat de strafuitvoering naar vier maanden gaat. 
Alle straffen vanaf vier maanden worden uitgevoerd.

Ik heb u de cijfers gegeven. U moet anders maar eens met een 
andere vraag terugkomen.

Mevrouw De Wit, uw laatste opmerking is gewoon niet correct. Ik heb 
geantwoord dat wij een statistiek op veertien dagen hebben gemaakt. 
Er is voor niemand heropsluiting, maar er is ook niemand die de 
individuele voorwaarden niet heeft nageleefd. Wij sluiten mensen nog 
altijd niet opnieuw op, wanneer zij de voorwaarden naleven.

peines de quatre mois doit être 
considérée séparément et les 
deux ne sont pas obligatoirement 
liés.

Aucune modification n’a été 
apportée à la circulaire, si ce n’est 
que l’exécution des peines est 
désormais élargie à toutes les 
peines à partir de quatre mois.

Les statistiques que je vous ai 
transmises ne portent que sur 
deux semaines et au cours de 
cette période aucune 
réincarcération n’a été effectuée. 
Si les condamnés respectent les 
conditions qui leur sont imposées, 
il n’y a aucune raison de les 
réincarcérer.

De voorzitter: Mevrouw De Wit heeft het allerlaatste woord.

02.19  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, er was, ten 
eerste, een geval bij van iemand die zowel de algemene als de 
individuele voorwaarden niet had nageleefd, maar die niet opnieuw 
werd opgesloten. Hij kan ook niet opnieuw worden opgesloten, want 
hij had net zijn enkelband gekregen omdat er geen plaats was in de 
gevangenis. Er zal dan ook geen plaats zijn om zijn straf uit te voeren.

Mevrouw de minister, een aantal van mijn vragen is niet beantwoord. 
Waarover ik u ook niks heb horen zeggen, is over het aspect van de 
controle op het systeem op het terrein. Ik heb u niet horen antwoorden 
op de vraag of de controle wel afdoende is, hoewel de mensen op het 
terrein melden dat er niet genoeg personeel is om de controle 
afdoende te doen. Zij kunnen het aantal enkelbanden niet aan. 
Volgens hen is een en ander niet haalbaar.

Met het ontslag van de justitieassistenten, die toch een en ander in 
het oog moeten houden en de re-integratie en reclassering mee 
moeten opstarten, zodat de straf ook nuttig is, komt u ook niet verder.

U beschikt dus niet over de middelen en evenmin over de mensen om 
de strafuitvoering via enkelbanden naar goed behoren te doen.

Ik ben er echter van overtuigd dat de waarheid altijd naar boven komt.
Binnenkort, wanneer alle statistieken hopelijk eindelijk in orde zijn, 
zullen de cijfertjes staan te blinken. Wij zullen dan duidelijk weten hoe 

02.19  Sophie De Wit (N-VA): Il 
est évident que les condamné 
équipés d’un bracelet électronique 
ne sont pas réincarcérés puisque 
les prisons débordent.

La ministre n’a pas pipé mot sur 
les contrôles que doivent effectuer 
les assistants de justice, ni sur le 
licenciement de certains d’entre 
eux. Je persiste: la ministre ne 
dispose ni des moyens ni du 
personnel nécessaires pour 
procéder à une exécution correcte 
des peines par le biais du bracelet 
électronique. Mais la vérité ne 
manquera pas d’éclater au grand 
jour.
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het precies zit.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

03 Questions jointes de
- M. Fouad Lahssaini à la ministre de la Justice sur "le nouveau masterplan" (n° 21360)
- Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "l'état d'avancement du Masterplan Tris" (n° 21457)
03 Samengevoegde vragen van
- de heer Fouad Lahssaini aan de minister van Justitie over "het nieuwe masterplan" (nr. 21360)
- mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "de stand van zaken van het Masterplan 
Tris" (nr. 21457)

03.01  Fouad Lahssaini (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, à votre initiative, le comité ministériel restreint 
s'est accordé sur l'adoption d'un nouveau masterplan et donc d'une 
nouvelle augmentation des capacités carcérales, si j'ai bien compris 
la communication qui a été faite. 

Madame la ministre, pouvez-vous nous fournir le texte que vous avez 
présenté au comité ministériel afin que nous puissions juger de ce 
qu'il en est? Quel est le coût financier exact de ce masterplan?

Dans les nouvelles constructions, ou dans l'ensemble des prisons, 
est-il prévu d'instaurer systématiquement des quartiers de haute 
sécurité? J'ajoute cette dernière question à l'instant, mais je pense 
que vous pourrez y répondre également. 

03.01  Fouad Lahssaini (Ecolo-
Groen): Kunt u ons de tekst 
bezorgen waarover het kern-
kabinet het eens is geworden met 
betrekking tot de invoering van 
een nieuw masterplan en dus de 
verdere uitbreiding van de 
gevangeniscapaciteit? Wat is het 
precieze kostenplaatje van dat 
masterplan? Zal er systematisch in 
alle nieuwe gevangenissen een 
zwaarbewaakte afdeling worden
gecreëerd, of zelfs in alle 
gevangenissen tout court?

03.02  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, het vorige 
masterplan was lang van toepassing en het was snel geweten dat 
zelfs met de nieuwe gevangenissen er nog altijd een plaatstekort zou 
zijn. De regering heeft dan besloten, zoals bleek uit de beleidsnota 
van vorig jaar, om een Masterplan Tris of Ter in het leven te roepen 
en in extra gevangenissen en extra celcapaciteit te voorzien. Meteen 
stelde een aantal gemeenten zich kandidaat daarvoor en ik denk aan 
Oostende, Leopoldsburg en Genk. 

Begin 2013 stelde ik de staatssecretaris bevoegd voor de Regie der 
Gebouwen vragen naar de stand van zaken. Er werd immers veel 
over gesproken en veel aangekondigd, maar concrete informatie bleef 
uit. Telkens kreeg ik als antwoord dat er nog aan werd gewerkt en 
gesleuteld, maar dat het masterplan spoedig op de Ministerraad zou 
komen. Eind mei klonk het dat een werkgroep analyseerde hoe de 
projecten konden worden ingepast in de budgettaire plannen en in 
een meerjarenplanning. Dat was in 2013. Ondertussen is het 2014 en 
hebben wij nog altijd niets vernomen. Wij krijgen niets te horen over 
de inhoud van het Masterplan Tris. Mijn vragen zijn dan ook evident. 

Wat is de stand van zaken van het derde masterplan? Werd dat 
ondertussen gefinaliseerd? 

Is het al op de Ministerraad gekomen? Zo nee, wanneer zal dat dan 
gebeuren? Wat zal het resultaat zijn?

Wat de concrete inhoud van het masterplan betreft, aan hoeveel extra 
gevangenissen wordt gedacht? Welke extra celcapaciteit zal men 
verkrijgen? Wat zal de locatie zijn, wanneer wordt die knoop 
doorgehakt? Zal dat nog door deze regering gebeuren of tijdens de 

03.02  Sophie De Wit (N-VA): Il 
est apparu très rapidement que 
malgré le précédent masterplan, le 
manque de places subsisterait 
dans les prisons. C'est pourquoi le 
gouvernement a envisagé 
d'élaborer un masterplan ter
susceptible de fournir des places 
supplémentaires. Lorsque j'ai 
interrogé sur le sujet le secrétaire 
d'État compétent pour la Régie 
des Bâtiments, en 2013, je n'ai 
reçu aucune information concrète 
si ce n'est "qu'un groupe de travail 
analyse la question". Entre-temps, 
nous sommes en 2014 et nous 
attendons toujours.

Ce troisième masterplan a-t-il déjà 
été discuté en Conseil des 
ministres? Comment veut-on créer 
cette capacité supplémentaire, où 
et dans quel délai? Qu'en est-il du 
financement de l'opération?
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volgende legislatuur? 

Een aantal gemeentes heeft zich kandidaat gesteld. Zal het aspect of 
het om privégronden gaat dan wel om gronden van de Staat, 
doorslaggevend zijn? Wanneer wilt u bouwen? Wat is de stand van 
zaken? 

Niet onbelangrijk, hoe zal dat worden gefinancierd? Is dat inpasbaar 
in de budgettaire meerjarenplanning? 

03.03  Annemie Turtelboom, ministre: Madame la présidente, chers 
collègues, le Conseil des ministres restreint a marqué son accord de 
principe pour le développement et la préparation de sept projets 
concrets sur les sites suivants. À Ostende et Leopoldsburg, cela 
concerne de nouveaux projets. À Wortel, c'est une extension semi-
ouverte sur le site. Il ne s'agit pas uniquement de construire des 
prisons fermées. La différenciation des peines, que j'estime très 
importante, doit faire partie de ce nouveau masterplan. À Paifve, il y 
aura un centre pour internés sur le site du centre actuel. À Achêne, il 
y aura une réaffectation haute sécurité, à Verviers, un remplacement 
de la prison existante et, à Saint-Hubert, une extension sur le site 
mais aussi semi-ouverte. Il n'est donc plus uniquement question de 
prisons de haute sécurité mais ouvertes ou semi-ouvertes.

Le Conseil des ministres restreint a, par ailleurs, demandé au 
secrétaire d'État à la Régie des Bâtiments ainsi qu'à moi-même 
d'élaborer une proposition complète pour chacun des sites.

03.03  Minister Annemie 
Turtelboom: Het kernkabinet 
heeft principieel ingestemd met 
zeven projecten: een aantal 
nieuwe projecten in Oostende en 
Leopoldsburg, een uitbreiding met 
een halfopen inrichting – het is 
immers niet enkel de bedoeling 
om zwaarbewaakte afdelingen te 
bouwen en strafdifferentiatie is 
belangrijk – op de site van Wortel, 
een centrum voor geïnterneerden 
in Paifve, een herbestemming tot 
zwaarbewaakte gevangenis in 
Achêne, de herbouw van de 
gevangenis in Verviers en een 
uitbreiding met een halfopen 
inrichting in Saint-Hubert. Het 
kernkabinet heeft de staatssecre-
taris die bevoegd is voor de Regie 
der Gebouwen en mijzelf gevraagd 
een omstandig voorstel uit te 
werken voor elk van de sites.

Dit past binnen de normale procedure. Individuele projecten uit vorige 
masterplannen worden apart voorgelegd aan de Ministerraad voor 
goedkeuring en voor de financieringswijze, vooraleer de 
overheidsopdracht wordt gelanceerd. 

C’est la procédure normale. Avant 
l'adjudication du marché public, les 
projets individuels des master-
plans précédents sont soumis 
séparément au Conseil des 
ministres.

Le coût se situera dans la ligne d'autres projets récents de la Régie 
des Bâtiments en matière de prisons. Pour un aperçu précis du coût 
d'infrastructure de ce projet, je vous renvoie au secrétaire d'État 
compétent pour la Régie des Bâtiments.

De kosten zijn vergelijkbaar met 
die van andere projecten van de 
Regie der Gebouwen; ik verwijs u 
hiervoor naar de bevoegde 
staatssecretaris.

Uiteraard moet de federale regering werken binnen een zeer stringent 
begrotingspad voor Europa. Dit betreft een investeringsdossier van 
vele miljoenen euro. Het is dan ook niet onlogisch dat de regering 
voorzichtig omspringt met de beperkte budgettaire middelen en 
probeert enkel de meest noodzakelijke uitgaven te doen. De 
verouderde infrastructuur van vele gevangenissen die in vele gevallen 
dateren uit de negentiende eeuw, heeft daarin meegespeeld.

Daarnaast werd nadrukkelijk de klemtoon gelegd op de differentiëring 
van de infrastructuur. Dit betreft zowel een hoogbeveiligde instelling 
en een gesloten instelling gericht op forensische zorg als halfopen 

Le gouvernement agit dans le 
cadre d’un sentier budgétaire 
strictement balisé par l’Union 
européenne. Il s’agit d’un dossier 
d’investissement de plusieurs 
millions d’euros. Les moyens étant 
limités, nous nous contentons 
d’effectuer les dépenses réelle-
ment indispensables. La fixation 
des priorités a également été 
dictée par l’infrastructure obsolète 
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instellingen die gericht zijn op de re-integratie van gedetineerden in de 
maatschappij. De zeven concrete projecten betreffen samen 
1 500 cellen omdat een deel daarvan vervangcapaciteit is voor 
locaties die wegens instabiliteit werden gesloopt. 

Ik heb het steeds aan de gemeenten zelf gelaten om publiek te 
maken of zij kandidaat zijn voor een gevangenis. De gemeenten die 
hun officiële kandidatuur hebben gesteld zijn echter allemaal in de 
pers verschenen. Belangrijk is dat wij met de ontwikkeling bezig zijn 
en dat wij eigenlijk gewoon bezig zijn met het onderzoeken van de 
zeven sites, waar altijd bestaande sites en toekomstige sites zijn. 
Uiteraard zal elk individueel dossier ook aan de Ministerraad moeten 
worden voorgelegd.

de nombreux établissements 
pénitentiaires.

Parallèlement, nous souhaitons 
différencier l’architecture, des 
établissements de haute sécurité 
aux institutions semi-ouvertes. 
Considérés ensemble, les sept 
projets concrets représentent 
1 500 cellules. Les communes 
concernées choisissent elles-
mêmes de rendre publique ou non 
leur candidature mais les 
candidatures officielles sont toutes 
parues dans la presse. Les sept 
sites sont actuellement à l’étude. 
Chaque dossier individuel doit 
évidemment également être 
soumis au Conseil des ministres.

03.04  Fouad Lahssaini (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, je vous remercie pour votre réponse. 

Si j'ai bien compris, les projets sont déjà élaborés, mais aucune 
estimation budgétaire n'a encore été faite. 

03.04  Fouad Lahssaini (Ecolo-
Groen): Men beschikt dus nog niet 
over een budgettaire raming?

03.05  Annemie Turtelboom, ministre: C'est ce à quoi nous allons 
nous employer. Nous allons procéder à une estimation budgétaire 
ainsi qu'à une estimation de l'impact sur le personnel notamment. 
Nous allons également solliciter la Cour des comptes. En effet, 
chacun sait que cette dernière a rendu, début 2013 – si je me 
souviens bien –, un rapport relatif à la surpopulation dans les prisons. 
En outre, la question sera examinée en concertation avec le ministre 
du Budget. 

03.05  Minister Annemie 
Turtelboom: Die gaan we nu 
moeten opstellen, in samenwer-
king met de minister van Begroting 
en het Rekenhof, dat een verslag 
over overbevolking van de 
gevangenissen heeft opgesteld.

03.06  Fouad Lahssaini (Ecolo-Groen): Globalement, j'avais bien 
compris, même si je ne disposais pas des détails que vous venez de 
donner. 

Toujours est-il que, pour utiliser le jargon journalistique, il s'agit d'un 
effet d'annonce. Vous annoncez un projet sans savoir si vous 
disposerez des moyens budgétaires nécessaires pour le mettre en 
oeuvre. 

Vu les restrictions budgétaires, il est possible que le projet dont 
question se voie réduit à des rénovations. Je ne remets pas en 
question l'intention. Mais nous ne connaissons pas encore le coût de 
votre projet. À ce stade, la discussion me semble donc quasiment 
inutile.

Cela dit, les projets qui ont été élaborés ont-ils trait à la construction 
de prisons du type de celle de Haren ou avez-vous élaboré lesdits 
projets en tenant compte des données que vous venez d'avancer, à 
savoir la différenciation des peines? Ces nouvelles prisons seront-
elles différentes de celles construites au XIXe siècle ou allez-vous 
reprendre le principe des grosses installations avec des tours de 
contrôle destinées à accueillir 400 à 500 détenus? 

03.06  Fouad Lahssaini (Ecolo-
Groen): U kondigt een maatregel 
aan zonder te weten of u over de 
nodige middelen beschikt om die 
uit te voeren.

Liggen de voorstellen in de lijn van 
de ‘bouw van een gevangenis in 
Haren’? Zal men rekening houden 
met de strafdifferentiatie?
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S'il existait un projet plus concret, nous pourrions en parler, mais, 
pour le moment, il est vain de s'étendre sur le sujet.

03.07  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, ik dank u voor 
uw antwoord, hoewel het allemaal nog zeer precair, vaag en 
voorwaardelijk is. Ik onthoud dat het de bedoeling is om 1 500 extra 
cellen te hebben. Ik onthoud ook dat het niet voor meteen zal zijn. Ik 
heb de indruk dat men daarmee nog niet veel verder staat dan vorig 
jaar.

Wat ik wel belangrijk vind, is dat ik heb gehoord dat er aan de 
differentiëring wordt gewerkt. Ik wil er meteen de aandacht op 
vestigen dat er al in 2006 een wet was, de wet op de externe 
rechtspositie voor gedetineerden, die dit al lang mogelijk maakt. Zelfs 
nu is er een differentiëring mogelijk. Wij hebben de instrumenten. Als 
de infrastructuur kan volgen, is dat prima, maar eigenlijk hoeven wij 
daar niet op te wachten.

Wij volgen dit verder op, al vrees ik dat het niet voor meteen zal zijn.

03.07  Sophie De Wit (N-VA): 
Nous naviguons une fois de plus 
dans le brouillard. Une chose est 
sûre, ces 1 500 cellules ne sont 
pas pour demain. Je tiens par 
ailleurs à souligner que la 
différentiation est possible depuis 
la loi de 2006 relative au statut 
juridique externe des détenus et 
n’est dès lors pas conditionnée à 
l’existence de l’infrastructure.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

04 Question de Mme Karine Lalieux à la ministre de la Justice sur "le Service de la Politique 
criminelle" (n° 21483)
04 Vraag van mevrouw Karine Lalieux aan de minister van Justitie over "de Dienst voor het 
Strafrechtelijk beleid" (nr. 21483)

04.01  Karine Lalieux (PS): Madame la présidente, madame la 
ministre, le Service de la Politique criminelle est le service d'appui et 
de coordination de la politique du ministère de la Justice, responsable 
de la politique criminelle en Belgique. Il permet le suivi d'une politique 
criminelle intégrale et intégrée, plus cohérente, efficiente et efficace. Il 
nous revient cependant que ce service pourrait être supprimé.

Ses missions sont très étendues et comprennent, entre autres, celle 
de donner avis au ministre de la Justice, à qui il revient d'arrêter des 
directives contraignantes de politique criminelle, y compris en matière 
de politique de recherche et de poursuites.

Parmi ses nombreuses missions, le service apporte également un 
appui précieux dans le cadre de l'évaluation de la circulaire COL 4 
des procureurs généraux qui définit les objectifs de la politique 
criminelle en matière de violence dans le couple et qui décrit les 
missions du procureur du Roi en déterminant les modalités de gestion 
des dossiers de violence dans le couple par les magistrats et son 
parquet.

Madame la ministre, pouvez-vous me dire si l'information selon 
laquelle le Service de Politique criminelle pourrait être supprimé, est 
exacte? Si oui, quelles sont les raisons de cette suppression et qu'en 
sera-t-il des nombreuses missions menées par ce service public? 
Alors que la Belgique s'engage pleinement dans la lutte contre les 
violences entre partenaires, à travers notamment un large plan 
d'action national et la ratification de la Convention d'Istanbul, qui sera 
chargé de l'évaluation de cette circulaire?

04.01  Karine Lalieux (PS): De 
Dienst voor het Strafrechtelijk 
beleid (DSB), de beleidsonder-
steunende en beleidscoördineren-
de dienst van Justitie, zou worden 
afgeschaft. Klopt die informatie? 
Zo ja, waarom en wat dan met de 
vele taken die deze overheids-
dienst uitvoert? België zet 
momenteel zwaar in op de aanpak 
van partnergeweld, onder meer via 
een groots opgezet nationaal 
actieplan en de ratificatie van het 
Verdrag van Istanbul. Wie zal dit 
initiatief dan evalueren?

04.02  Annemie Turtelboom, ministre: Madame la présidente, chère 04.02  Minister Annemie 
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collègue, je peux immédiatement vous rassurer: le SPC ne sera 
certainement pas supprimé mais il sera intégré dans le SPF Justice, 
au sein de la Direction générale de la Législation et des Libertés et 
Droits fondamentaux.

Cette intégration permettra de développer les synergies avec d'autres 
services du SPF travaillant dans les mêmes domaines et aura donc 
pour effet de renforcer son efficacité.

Ce transfert sera aussi l'occasion de renforcer les synergies avec le 
Collège des procureurs généraux et le futur Collège du ministère 
public qui pourront bénéficier d'un appui plus systématique.

Cet appui pourra aussi prendre la forme d'un détachement d'agents 
vers ces collèges. Dans tous les cas, les missions du SPC 
continueront d'être assurées par le SPF Justice, d'une part, et par les 
collèges, d'autre part.

En ce qui concerne la question particulière que vous posez à propos 
de la lutte contre la violence entre partenaires, le SPC participe déjà à 
l'évaluation de la circulaire commune que vous mentionnez, à travers 
sa participation active au groupe de travail du Collège des PG en 
matière de violence dans le couple.

Bien que les modalités de collaboration entre le SPC nouvelle version 
et le Collège doivent encore faire l'objet de discussions, je peux vous 
garantir que la matière de la violence dans le couple sera traitée avec 
l'attention nécessaire.

Turtelboom: De DSB wordt niet 
opgedoekt, maar geïntegreerd in 
de FOD Justitie, om synergieën 
met andere diensten van de FOD 
te ontwikkelen.

Bij die overdracht zal er ook van 
de gelegenheid gebruik worden 
gemaakt om de synergieën met 
het College van procureurs-
generaal en het toekomstige 
College van het openbaar 
ministerie te intensiveren. Voor de 
ondersteuning zullen er ook 
ambtenaren naar die colleges 
kunnen worden gedetacheerd.

De DSB is al betrokken bij de 
evaluatie van de gezamenlijke 
omzendbrief betreffende de strijd 
tegen partnergeweld via zijn 
deelname aan de werkgroep van 
het College van procureurs-
generaal. Hoe de samenwerking 
precies zal verlopen, moet nog 
worden besproken, maar deze 
kwestie zal zeker de nodige 
aandacht krijgen.

04.03  Karine Lalieux (PS): Madame la présidente, je remercie la 
ministre pour sa réponse et pour son assurance de la pérennité des 
missions du Service de Politique criminelle, ce qui était important.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

04.03  Karine Lalieux (PS): Ik 
wilde de verzekering krijgen dat de 
opdrachten van deze dienst verder 
uitgevoerd zullen worden.

De voorzitter: Vragen nrs 21503 en 21541 van de heer Vercamer 
worden omgezet in schriftelijke vragen.

La présidente: Les questions 
n° 21503 et n° 21541 de 
M. Vercamer sont transformées en 
questions écrites.

05 Vraag van mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "het aantal stakingsdagen in 
de Belgische gevangenissen in 2013" (nr. 21568)
05 Question de Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "le nombre de jours de grève dans 
les prisons belges en 2013" (n° 21568)

05.01  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mevrouw de 
minister, ik had mij een tweetal weken geleden aangesloten bij een 
vraag. U had toen niet de mogelijkheid om op al mijn vragen te 
antwoorden, te meer omdat een deel cijfermatige gegevens betrof.

Mijn vraag ging toen over de evaluatie van het stakingsprotocol 
nr. 351 voor penitentiaire beambten. Ik herneem graag die niet-
beantwoorde vragen. Het lijkt mij gemakkelijker om dat op deze 
manier te doen.

Hoeveel stakingen hebben er in 2012 en 2013 plaatsgevonden in de 

05.01  Sophie De Wit (N-VA): 
Ces questions portent sur l’évalua-
tion du protocole de grève n° 351 
des employés pénitentiaires qui 
enregistre déjà un retard 
considérable.

En 2012 et 2013, combien de 
grèves ont-elles été recensées 
dans les prisons belges? Com-
ment ces chiffres se répartissent-
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Belgische gevangenissen?

Hoe kunnen die cijfers per gevangenis worden opgedeeld?

Hoe evalueert u deze cijfers in vergelijking met de voorbije jaren? Dit 
blijft een belangrijke vraag, mevrouw de minister. U herinnert zich 
wellicht de discussie over het protocol dat zou worden geëvalueerd in 
de zomer van 2012. Het werd zomer 2013 en intussen is het al bijna 
voorjaar 2014.

De cijfers in dat verband zijn belangrijk, dus ik kijk uit naar uw 
antwoord.

ils entre toutes les prisons et quels 
sont les éventuels enseignements 
à tirer d’une comparaison de ces 
statistiques avec celles dans 
années précédentes?

05.02 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, 
mevrouw De Wit, ik zal u een tabel geven over het aanstal 
stakingsdagen per penitentiaire instelling van 2010 tot 
september 2013. Mijn administratie heeft de cijfers voor het volledige 
jaar 2013 nog niet kunnen verwerken. Dit betekent dus ook dat de 
algemene staking van 13 december nog niet vervat zit in het cijfer van 
2013. Er zal dus zeker één stakingsdag per instelling moeten 
geïntegreerd worden. Ik geef u deze voorstelling van zaken zoals door 
u gevraagd, maar die wordt door de vakorganisaties betwist. Ik wil er 
expliciet aan toevoegen dat dit onze cijfers zijn, maar dat de 
vakorganisaties deze betwisten.

Een nationale staking, zoals deze in december, geldt als één staking 
en de vermenigvuldiging met het aantal penitentiaire instellingen kan 
een vertekend beeld geven indien men informatie zoekt over het 
aantal stakingen. Het is eerder een indicatie voor de impact van de 
staking.

Algemeen kan worden gesteld dat het aantal stakingsdagen per 
instelling lager ligt dan in 2010, toen protocol nr. 351 werd afgesloten. 
Voor de regio Zuid is er een aanzienlijke daling van het aantal 
stakingsdagen. Indien men 2012 buiten beschouwing laat, blijft het 
cijfer voor de regio Noord relatief stabiel, maar daar hebben we een 
stijging in 2012.

Belangrijk is echter ook het volgende. Het zijn stakingsdagen, maar er 
is ook nog de inzet van de politie. Daarop heb ik toen geantwoord dat 
zelfs als er stakingsdagen zijn, het nog steeds mogelijk is dat er veel 
minder inzet is van de politie omdat er veel meer voor een 
minimumbezetting gezorgd werd.

Ik zal de tabel aan de voorzitter en het secretariaat geven, zodat deze 
aan alle collega’s kan uitgedeeld worden.

05.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Je vais vous fournir un 
tableau détaillant le nombre de 
jours de grève par prison de 2010 
à septembre 2013, car l'année 
2013 n'a pas encore été entière-
ment traitée et la grève générale 
du 13 décembre n'a pas encore 
été intégrée dans les chiffres. Je 
tiens à souligner qu'il s'agit de nos 
chiffres et que ceux-ci sont 
contestés par les syndicats.

Une grève nationale est 
enregistrée comme une seule 
grève, ce qui peut donner une 
image tronquée du nombre de 
grèves répertorié. En règle 
générale, le nombre de jours de 
grève par établissement est moins 
élevé qu'en 2010, année de 
signature du protocole n° 351. On 
observe une diminution 
significative du nombre de jours de 
grève pour la Région Sud, tandis 
que pour la Région Nord, la 
situation demeure relativement 
stable, abstraction faite de l'année 
2012, où une augmentation a été 
enregistrée.

Lorsqu'un service minimum est 
assuré en cas de grève, la police 
peut limiter son propre service de 
surveillance pénitentiaire.

05.03  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mevrouw de 
minister, ik ga die cijfers eens rustig bekijken, ik ben reeds blij dat ik 
ze krijg.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

06 Samengevoegde vragen van
- de heer Carl Devlies aan de minister van Justitie over "de financiële gevolgen van aanslepende 
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fraudedossiers voor de Staat" (nr. 21577)
- de heer Carl Devlies aan de minister van Justitie over "de inactiviteit in bepaalde 
fraudeonderzoeken" (nr. 21578)
- de heer Carl Devlies aan de minister van Justitie over "de maatregelen om de afhandeling van fiscale 
dossiers te versnellen" (nr. 21579)
06 Questions jointes de
- M. Carl Devlies à la ministre de la Justice sur "les conséquences financières pour l'État résultant de 
la lenteur des dossiers de fraude fiscale pendants" (n° 21577)
- M. Carl Devlies à la ministre de la Justice sur "l'inactivité dans certaines enquêtes menées sur des 
fraudes" (n° 21578)
- M. Carl Devlies à la ministre de la Justice sur "les mesures prises pour accélérer le traitement des 
dossiers fiscaux" (n° 21579)

06.01  Carl Devlies (CD&V): Mevrouw de minister, ik had deze 
vragen oorspronkelijk schriftelijk gesteld, maar ze werden niet binnen 
de voorziene termijn beantwoord. Ik ben zo vrij geweest om ze om te 
zetten in mondelinge vragen. Ze hebben betrekking op de fraude en 
de behandeling ervan door onze rechtbanken.

Bij wijze van inleiding wil ik even teruggaan naar de periode 2005-
2007, toen er in het land grote opschudding was omwille van een 
aantal dossiers waarin onze rechtbanken er niet in slaagden om tot 
een strafrechtelijke veroordeling te komen. Het ging in die periode 
onder meer om de zaak-Beaulieu, een aantal 
kasgeldvennootschappen, heel belangrijke fraude- en witwasdossiers. 
Het Parlement is als gevolg van de publieke verontwaardiging 
overgegaan tot het oprichten van een onderzoekscommissie inzake 
grote fiscale fraude die op 7 mei 2009 haar eindrapport heeft 
ingediend. Er waren toen heel wat aanbevelingen in de richting van de 
fiscus maar ook in de richting van Justitie. Het was intussen duidelijk 
geworden dat Justitie in de ganse keten van de fraudebestrijding wel 
de zwakste schakel was. Als men de fraudebestrijding beschouwt als 
een geheel, dan is het natuurlijk van belang dat ieder onderdeel 
daarvan even sterk is.

Er zijn toen maatregelen voorgesteld, onder meer specialisatie, zowel 
voor het parket als voor de onderzoeksrechters en de rechters, en het 
una-viaprincipe. Er was de minnelijke schikking, met de bedoeling dat 
een aantal dossiers uit het verleden die nog aanhangig waren of die 
nog in onderzoek waren, konden worden opgeruimd, zodat men zich 
op de nieuwe dossiers zou kunnen concentreren. Er was de 
verhoging van de boetes en de uitbreiding van het mini-gerechtelijk 
onderzoek in het kader van de aanpassing van de procedure van 
strafvordering om de zaken efficiënter en sneller te laten verlopen. Ik 
herinner mij ook afspraken die gemaakt zijn tussen het College van 
procureurs-generaal en de BBI om de hangende zaken bij onze 
rechtbanken, hoven van beroep en parketten op een systematische 
manier aan te pakken en zo snel mogelijk af te werken. De BBI had 
daarvoor ook een Franstalige en een Nederlandstalige medewerker 
ter beschikking gesteld van het College van procureurs-generaal om 
dat op een efficiënte manier te kunnen aanpakken.

Wij zijn nu enkele jaren verder en ik ben verontrust door een zekere 
evolutie. Ik verwijs onder meer naar de hoorzitting op 
23 december 2013, heel recent dus, met de heer Jean-Claude 
Delepière, voorzitter van de Cel voor Financiële Informatieverwerking, 
die aanklaagt dat onze Justitie, onze rechtbanken en onze parketten, 
nog altijd onvoldoende inspelen op de fraudeproblematiek. Hij heeft 

06.01  Carl Devlies (CD&V): Vers 
2006, l'incapacité de nos tribunaux 
à prononcer des condamnations 
pénales dans de grands dossiers 
de fraude a suscité un grand émoi, 
à tel point que le Parlement a 
institué une commission 
parlementaire d'enquête dont le 
rapport final a été présenté en 
2009. Une des conclusions de ce 
rapport consistait à affirmer que la 
Justice était le maillon le plus 
faible de la lutte contre la fraude. 
De nombreuses mesures ont été 
proposées à cet effet et des 
accords ont été conclus entre le 
Collège des procureurs généraux 
et l'ISI.

Fin 2013, le président de la Cellule 
de Traitement des Informations 
Financières (CTIF) s'est plaint, 
lors d'une audition, que la Justice, 
les tribunaux et les parquets se 
montraient encore insuffisamment 
proactifs dans leur approche de la 
fraude. Pour illustrer ses propos, il 
a cité huit nouveaux dossiers de 
blanchiment d'argent et de fraude 
fiscale organisée pour lesquels il 
n'avait encore reçu aucun élément 
du parquet.

En 2013, les médias ont aussi 
évoqué différents dossiers pour 
lesquels les cours d'appel ont 
constaté la prescription ou le non-
respect du délai raisonnable. De 
combien de dossiers, répartis par 
cour d'appel, s'agissait-il 
exactement en 2011, 2012 et 
2013?

Quelles mesures la ministre a-t-
elle prises pendant la présente 
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een aantal concrete voorbeelden gegeven van wat er in het verleden 
fout liep en maakte melding van nieuwe dossiers waarmee er 
blijkbaar problemen zijn.

Hij spreekt onder meer over acht dossiers van witwasoperaties van de 
georganiseerde criminaliteit, waarbij zware georganiseerde fiscale 
fraude in het geding is, die allen betrekking hebben op het verkopen 
van goud voor bijna een miljard euro en waarover hij ook geen nieuws 
van het parket heeft.

De concrete aanleiding voor mijn eerste vraag was het nieuws in de 
media in 2013. Ik heb een aantal zaken genoteerd waar door hoven 
van beroep de verjaring of de overschrijding van de redelijke termijn is 
uitgesproken. Ik heb hier uitspraken van 7 mei 2013, 15 mei 2013, 
26 juni 2013 en 21 oktober 2013. Als ik het geheel van de bedragen 
optel, kom ik op een bedrag van 172 miljoen euro dat de fiscus of de 
sociale zekerheid alleen in deze dossiers zou zijn misgelopen.

Mevrouw de minister, in hoeveel dossiers van fiscale fraude en 
witwasoperaties werd in de jaren 2011, 2012 en 2013 een verjaring of 
overschrijding van de redelijke termijn vastgesteld, opgesplitst per 
ressort van het hof van beroep? Welke bedragen werden hierdoor 
misgelopen door de fiscus en de sociale zekerheid in de jaren 2011, 
2012 en 2013, eveneens opgesplitst per ressort van het hof van 
beroep?

Welke maatregelen hebt u deze legislatuur genomen om de 
afhandeling van fiscale dossiers te bespoedigen en de verjaring of de 
overschrijding van de redelijke termijn te voorkomen? Welke 
maatregelen zult u in de toekomst nog nemen?

Werden er al maatregelen genomen om fiscale dossiers bij voorrang 
door de parketten te laten behandelen? Hebt u hierover al overleg 
gepleegd met de procureurs-generaal en de voorzitters van de hoven 
van beroep?

Mevrouw de minister, kunt u meedelen hoeveel fiscale dossiers en 
witwasdossiers op 1 januari 2014 meer dan vijf jaar na opening van 
het onderzoek door het parket nog steeds in onderzoek zijn, zonder 
dat een beschikking van de raadkamer werd uitgesproken? Indien 
mogelijk, hoe zien deze gegevens eruit, opgesplitst per ressort van 
het hof van beroep?

Als er na vijf jaar onderzoek nog geen vaststelling voor de raadkamer 
is, wetende welke vertragingsmechanismen er nog mogelijk zijn voor 
de raadkamer, lopen al deze dossiers het risico om geconfronteerd te 
worden met de verjaring of de overschrijding van de redelijke termijn. 
Het is heel belangrijk dat de Parlementsleden dit cijfer kennen.

législature pour accélérer le 
traitement des dossiers fiscaux? 
Des mesures ont-elles déjà été 
prises pour que les parquets 
traitent prioritairement les dossiers 
fiscaux? Une concertation a-t-elle 
déjà été organisée sur ce point 
avec les procureurs généraux et 
les présidents des cours d'appel?

Le 1er janvier 2014, combien de 
dossiers fiscaux et de blanchiment 
d'argent étaient-ils toujours à 
l'enquête auprès des parquets 
après plus de cinq ans? Si nous 
tenons compte de tous les 
mécanismes dilatoires possibles 
devant la chambre du conseil, le 
risque de prescription n'existe-t-il 
pas pour tous ces dossiers?

06.02 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, de strijd 
tegen de criminaliteit, waaronder de fiscale fraude, is een complexe 
strijd die aangepakt moet worden door onder meer een doorgedreven 
coördinatie tussen de betrokken instanties en door een blijvende 
investering in mankracht en middelen.

Mijnheer Devlies, u verwees naar het systeem van de verruimde 
minnelijke schikking. Dat systeem vormde destijds een van de 
bouwstenen uit uw actieplan. Ik blijf ervan overtuigd dat het een goed 

06.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Il existe, d'une part, la 
transaction étendue, que 
M. Devlies a lui-même préconisée 
et qui contribue à résorber l'arriéré 
et offre une garantie de recouvre-
ment. Toutefois, je suis également 
convaincue que nous devons 
armer suffisamment la Justice 
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systeem is, ook in complexe internationale dossiers. Het kan vandaag 
dus nog altijd op uw steun en die van vele anderen rekenen. Bij de 
bespreking ervan in 2011 in de Senaat hebt u terecht aangevoerd dat 
de verruiming een efficiënte werking van het gerecht zou helpen 
bevorderen en een versnelde afhandeling en zekerheid tot invordering 
met zich meebrengt. Daardoor wordt er bij de rechtbanken ook 
capaciteit vrijgemaakt voor de zwaardere of betwiste zaken.

Ik sluit mij dus aan bij die visie, maar ik ben er ook van overtuigd dat 
wij verder moeten gaan, om Justitie voldoende te wapenen in de strijd 
tegen de criminaliteit. Ik heb dat, samen met de regeringspartners, 
ook gedaan, op verschillende punten. Ik geef u daarvan een aantal 
aspecten.

Specifiek met het oog op een interdisciplinaire aanpak van de strijd 
tegen het witwassen van geld heb ik vorig jaar een ministerieel comité 
opgericht, dat zal opereren onder het voorzitterschap van de minister 
van Justitie. Het comité zal worden bijgestaan door een college, dat 
onder meer is samengesteld uit leden van de Cel voor Financiële 
Informatieverwerking en het parket-generaal.

Het is de bedoeling dat het comité, samen met alle betrokken actoren 
op het terrein, nagaat hoe de algemene politiek inzake de strijd tegen 
het witwassen van geld van illegale afkomst eventueel opnieuw 
georiënteerd moet worden en hoe de prioriteiten bepaald moeten 
worden van de diensten die op dat vlak werkzaam zijn. Ondanks de 
budgettaire realiteit heeft deze regering ook heel concreet ingezet op 
de vrijmaking van extra middelen die het justitiële apparaat moeten 
versterken en de werking ervan moeten optimaliseren.

In het kader van BHV wordt voor Brussel in 23 bijkomende rechters in 
eerste aanleg voorzien, alsook in 13 bijkomende substituten en 25 
griffiepersoneelsleden. De snelrechtbanken, waarvoor extra 
aanwervingen worden georganiseerd, zijn operationeel en bestaan uit 
12 extra substituten, rechters en griffiers. Wij pleiten, zowel voor de 
zetel als voor het parket, voor een verdere invulling van de bestaande 
kaders en de uitbreiding ervan. De parketten in dit land werden 
versterkt met zes extra fiscale substituten, telkens met een bijhorende 
secretariaatsfunctie. Het parket-generaal van Brussel werd versterkt 
met twee extra substituten-procureur-generaal, vermits in Brussel de 
meeste ecofinfisc-zaken worden behandeld.

Ook de zetel werd versterkt via de wet houdende diverse bepalingen 
in verband met Justitie, die in de Kamer al is goedgekeurd en 
momenteel wordt besproken in de Senaat. Er komen acht 
gespecialiseerde fiscale strafrechters extra met zeven bijkomende 
griffiers. Er wordt een kader van onderzoeksrechters opgericht, 
gespecialiseerd in fiscale aangelegenheden.

De justitiehervorming zal er bovendien ook voor zorgen dat wij de 
capaciteit kunnen inzetten waar dat nodig is. Wij creëren een grotere 
mobiliteit in combinatie met de mogelijkheid om gespecialiseerde 
zaken in één afdeling te verzamelen, dankzij het 
zaakverdelingsreglement. Wij creëren ook een betere specialisatie 
van magistraten. Ook een betere verdeling van magistraten wordt 
mogelijk gemaakt waar de behoeften van de diensten dat vereisen. 
Op die manier kan de kwaliteit en de snelheid van de gerechtelijke 
beslissingen worden geoptimaliseerd.

dans le cadre de la lutte contre la 
criminalité financière.

L'année dernière, j'ai créé un 
comité ministériel présidé par la 
ministre de la Justice et assisté 
par un collège composé de 
membres de la CTIF et du parquet 
général. Ce comité est chargé 
d'examiner comment les priorités 
doivent être fixées dans le cadre 
de la lutte contre les pratiques de 
blanchiment d'argent.

Par ailleurs, le gouvernement a 
dégagé des moyens supplémen-
taires pour renforcer la Justice 
dans ce domaine. Un renfort de 
23 juges de première instance, 
13 substituts et 25 membres du 
personnel de greffe est prévu pour 
Bruxelles. Les tribunaux chargés 
de l'application de la procédure 
accélérée sont opérationnels et 
ont reçu à cet effet un renfort de 
12 substituts, juges et greffiers. 
Pour le siège et le parquet, nous 
préconisons de compléter les 
cadres existants et de les élargir. 
Les parquets ont été renforcés par 
6 substituts fiscaux supplémen-
taires. Le parquet général de 
Bruxelles – où sont traités la 
plupart des dossiers "ECOFINfisc" 
– s'est vu adjoindre 2 substituts du 
procureur général.

La loi portant des dispositions 
diverses prévoit 8 juges pénaux 
fiscaux spécialisés et 7 greffiers 
supplémentaires. Un cadre de 
juges d'instruction spécialisés en 
matière de fraude fiscale sera 
également créé.

La réforme de la Justice accroît la 
mobilité et la possibilité de 
regrouper des affaires spéciali-
sées dans une même section, 
garantissant par la même 
occasion une meilleure répartition 
des capacités disponibles. La 
nomination de magistrats spécia-
lisés et une meilleure répartition 
des magistrats amélioreront la 
qualité des décisions judiciaires 
qui seront également plus rapides.
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Daarnaast denk ik dat wij in de regering nog moeten bekijken op 
welke manier wij bepaalde fiscale regels verder uniformiseren en 
waar mogelijk vereenvoudigen, wat trouwens ook een van de 
aanbevelingen is van de gemengde parlementaire commissie belast 
met de fiscale hervorming.

Bovendien heb ik aan de universiteit van Gent de uitvoering van een 
wetenschappelijk, praktijkgericht onderzoek gevraagd naar de 
knelpunten van de actueel vigerende strafprocedure, om tot concrete 
hervormingsvoorstellen te komen. Die teksten verwacht ik in het 
voorjaar. Daar wordt momenteel aan gewerkt.

Wat de cijfers betreft, moet ik melden dat wij nog niet over alle cijfers 
beschikken, maar ik hoop deze in de loop van de week te ontvangen. 
Ik stel voor u deze gegevens via e-mail over te maken.

Le gouvernement doit poursuivre 
l’examen des dispositions fiscales 
éventuellement simplifiables. J’ai 
demandé à l’université de Gand de 
réaliser une étude sur les pro-
blèmes inhérents à la procédure 
pénale actuelle. J’espère recevoir 
l’ensemble des chiffres demandés 
cette semaine et je les 
transmettrai à M. Devlies.

06.03  Carl Devlies (CD&V): Mevrouw de minister, het doel van mijn 
vraag was wel cijfers te krijgen om op het terrein te kunnen nagaan of 
er vorderingen zijn gemaakt. Uit de informatie waarover ik beschik en 
uit de toelichting die de heer Delepière, voorzitter van de CFI, in de 
Kamer heeft gegeven, blijkt dat er op het terrein helemaal geen 
vordering is gemaakt. De problemen worden heel concreet 
beschreven.

Het is goed dat u een aantal initiatieven neemt om het aantal 
magistraten op te drijven, maar ondertussen zijn er veel jaren voorbij 
en rijst de vraag of er voldoende specialisatie is geweest en 
voldoende prioriteit is gegeven aan de opvolging van deze dossiers. Ik 
heb een aantal voorbeelden gegeven van dossiers die het voorbije 
jaar tot de verjaring hebben geleid of waarin de redelijke termijn was 
overschreden. Gemiddeld gaat het over 40 miljoen euro per dossier. 
Wij weten dat vele tientallen aanhangige dossiers nog moeten worden 
behandeld. Ook voor deze dossiers riskeert men de verjaring of de 
overschrijding van de redelijke termijn. Hierover wil ik graag heel 
exacte informatie krijgen. Ik noteer dat u voorstelde om mij in de loop 
van deze week nader te informeren.

06.03  Carl Devlies (CD&V): Ma 
question avait essentiellement 
pour objectif l’obtention des 
chiffres car d'après les informa-
tions dont je dispose, aucun 
progrès n'a été enregistré à ce 
jour. Je me réjouis de 
l'augmentation du nombre de 
magistrats mais a-t-on bien donné 
suffisamment la priorité, ces 
dernières années, au suivi des 
dossiers de fraude? De nombreux 
dossiers sont déjà prescrits alors 
que pour d'autres, la prescription 
menace. J'attends donc les 
chiffres exacts.

06.04 Minister Annemie Turtelboom: Ik heb alle cijfers nog niet 
ontvangen. Ik beloof dat u in de loop van deze week in het bezit zult 
zijn van de gevraagde cijfergegevens.

06.04  Annemie Turtelboom, 
ministre: Je m'engage à trans-
mettre les chiffres cette semaine 
encore à M. Devlies.

06.05  Carl Devlies (CD&V): Het gaat om het aantal zaken waarin er 
een verjaring is geweest in 2011, 2012 en 2013 en om het aantal 
dossiers dat nog aanhangig is.

Met betrekking tot de maatregelen die u hebt genomen, stel ik vast 
dat bijvoorbeeld de uitbreiding van het mini-gerechtelijk onderzoek, 
een van de elementen die in de regeerverklaring waren opgenomen in 
het kader van de strijd tegen de fraude, niet werd gerealiseerd. Ik heb 
samen met een aantal collega’s uit de Kamer een wetsvoorstel 
ingediend in die richting. Ik hoop dat dit wetsvoorstel nog kan worden 
behandeld vóór de ontbinding van het Parlement. Dat zou toch al een 
stap in de goede richting zijn om de behandeling van deze complexe 
dossiers van fiscale fraude en witwassen wat efficiënter te laten 
verlopen.

06.05  Carl Devlies (CD&V): 
L'élargissement de la mini-
instruction judiciaire promis dans 
la déclaration de gouvernement 
n'a pas encore été adopté. Nous 
espérons que notre proposition de 
loi à ce sujet pourra encore être 
examinée avant la dissolution du 
Parlement. J'ai l'impression que 
quasiment rien n'a changé sur le 
terrain. J'espère que les chiffres 
me contrediront.
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Naar mijn aanvoelen is er de voorbije jaren op het terrein heel weinig 
gebeurd. Ik hoop dat uw cijfers, waarop ik met belangstelling wacht, 
dit zullen tegenspreken, maar ik vrees ervoor.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

07 Vraag van mevrouw Sonja Becq aan de minister van Justitie over "de mededeling van 
strafrechtelijke veroordelingen van leerkrachten aan hun directie" (nr. 21586)
07 Question de Mme Sonja Becq à la ministre de la Justice sur "la communication à leur direction des 
condamnations pénales infligées à des enseignants" (n° 21586)

07.01  Sonja Becq (CD&V): Mevrouw de voorzitter, mevrouw de 
minister, het gaat om een casus die ons werd medegedeeld, waarbij 
enige vragen rezen en waarover enige verontwaardiging was. Het 
gaat ter zake om de toepassing van een wetgeving die ook hier is 
besproken.

Blijkbaar zou een procureur-generaal in het rechtsgebied van Brussel 
het nodig hebben geacht de minister van Onderwijs op de hoogte te 
brengen van bepaalde strafrechtelijke veroordelingen van 
leerkrachten. De minister van Onderwijs zou op zijn beurt de 
inrichtende machten van de diverse scholen waar de veroordeelden 
werkzaam zijn, contacteren met het oog op de tuchtrechtelijke 
afhandeling van de zaak.

Wij hebben hier de bespreking gehad van een wetgeving in het licht 
van de aanpak van seksueel misbruik. Er werd toen gesteld dat 
scholen, terecht, over informatie moeten kunnen beschikken. Het ging 
daarbij enkel om een beschikkend gedeelte van limitatief opgesomde 
misdrijven in het kader van artikel 382quater van het Strafwetboek, 
namelijk wegens hoedanigheid of bij contacten met minderjarigen.

De veroordelingen in kwestie die ons werden medegedeeld, gingen 
echter over verkeerszaken.

Mevrouw de minister, daarom heb ik de volgende vragen.

Is het gebruikelijk dat werkgevers op de hoogte worden gebracht van 
veroordelingen wegens verkeersinbreuken?

Op welke rechtsgrond kan een procureur zich ter zake baseren?

07.01  Sonja Becq (CD&V): 
Apparemment, un procureur géné-
ral bruxellois avertit la ministre de 
l'Enseignement de certaines 
condamnations pénales infligées à 
des enseignants. Celle-ci alerterait 
à son tour les pouvoirs organi-
sateurs en vue d'une procédure 
disciplinaire. Conformément à 
l'article 382quater du Code pénal, 
les écoles ont le droit de prendre 
connaissance de ces données 
lorsqu'il s'agit de condamnations 
liées à des contacts avec des 
mineurs d'âge. Or il s'agit en 
l'occurrence de dossiers de 
roulage.

Une base juridique prévoit-elle que 
des condamnations pour des 
infractions de roulage doivent être 
portées à la connaissance des 
employeurs?

07.02 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, in 
algemene termen gesproken, lijkt het mij inderdaad niet gebruikelijk 
en evenmin wenselijk dat de werkgever systematisch op de hoogte 
zou worden gebracht van alle mogelijke verkeersinbreuken die door 
zijn of haar werknemers worden gepleegd.

Ik heb daaromtrent het College van procureurs-generaal bevraagd. U 
zal uiteraard begrijpen dat het niet mogelijk is om binnen het mij 
gegeven, korte tijdsbestek een goed beeld van de praktijken ter zake 
in het hele land te krijgen. Bovendien is het niet mogelijk om op basis 
van de databank van het openbaar ministerie specifieke informatie 
over het geval in kwestie te krijgen.

Ik kan u echter wel mededelen dat het College van procureurs-
generaal op 24 oktober 2013 een werkgroep heeft opgericht om een 

07.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Cela ne me paraît pas 
courant ni souhaitable. Je me suis 
informé auprès du Collège des 
procureurs généraux mais je n'ai 
pas encore de réponse définitive. 
Par contre, le collège a constitué 
dès le 24 octobre 2013 un groupe 
de travail chargé de rédiger une 
circulaire sur la communication 
d'informations relatives aux pour-
suites contre des fonctionnaires et 
du personnel assimilé. La base 
juridique se trouve à l'article 1380, 
alinéa 2, du Code judiciaire ainsi 
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ontwerp van omzendbrief op te stellen over de overzending van 
informatie aan de administraties en de werkgevers inzake de 
vervolging ingesteld tegen ambtenaren, gelijkgesteld personeel, 
personeelsleden die een opdracht van openbare dienst vervullen of 
het openbaar vertrouwen genieten alsmede voor de beroepen die 
onder de vorm van beroepsorden zijn georganiseerd.

Wat de juridische basis voor het overhandigen van bepaalde 
gegevens betreft, kan ik verwijzen naar artikel 1380, alinea 2 van het 
Gerechtelijk Wetboek, naar artikel 21bis van het Wetboek van 
strafvordering, naar artikel 50 van het KB van 28 december 1950 
houdende algemeen reglement op de gerechtskosten in strafzaken en 
naar de circulaire van de minister van Justitie van 15 mei 1913.

qu'à l'article 21bis du Code 
d'instruction criminelle et à 
l'article 50 de l'arrêté royal du 
28 décembre 1950 sur les frais de 
justice en matière pénale, mais 
aussi dans la circulaire du 15 mai 
1913 du ministre de la Justice.

07.03  Sonja Becq (CD&V): Wat is de inhoud van die verschillende 
artikels en wetgeving?

07.04 Minister Annemie Turtelboom: (…)

07.05  Sonja Becq (CD&V): Neen.

Ik onthoud dat het zomaar meedelen van verkeersmisdrijven niet 
direct aan de orde is en dat er niet direct een juridische basis voor is. 
Daarnaast zult u voor een omzendbrief zorgen waarin duidelijke 
richtlijnen komen over misdrijven gepleegd door publieke 
ambtenaren – laat het mij zo in algemene termen zeggen. Uit die 
omzendbrief zal duidelijk blijken dat dit niet kan. Tot slot leid ik hieruit 
af dat ik uw antwoord kan doorgeven aan zij die mij de feiten hebben 
meegedeeld.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

07.05  Sonja Becq (CD&V): Je 
présume qu'il ressortira de cette 
circulaire que pareilles pratiques 
sont inacceptables.

De voorzitter: Vraag nr. 21589 van de heer Van Hecke wordt 
uitgesteld.

Mevrouw De Wit, mevrouw Temmerman laat weten dat zij nog in de 
Conferentie van voorzitters is. Kunt u nog eventjes wachten, tot 
12 u 00?

La présidente: La question 
n° 21589 de M. Van Hecke est 
reportée.

08 Vraag van mevrouw Nahima Lanjri aan de minister van Justitie over "de opvolging van de 
schijnhuwelijken en schijnwettelijke samenwoonst" (nr. 21606)
08 Question de Mme Nahima Lanjri à la ministre de la Justice sur "le suivi des mariages de 
complaisance et des cohabitations légales de complaisance" (n° 21606)

08.01  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, we hadden al 
een wet die schijnhuwelijken en pogingen tot schijnhuwelijk bestraft. 
Recent kwam er een wijziging waardoor schijnwettelijke 
samenlevingscontracten ook worden aangepakt. De zogenaamde 
databank, die geen databank is, wel een koppeling van gegevens uit 
het Rijksregister, moet een betere opvolging van dossiers mogelijk 
maken, zodra men een schijnhuwelijk afsluit en er een veroordeling is, 
maar ook bij het ondernemen van pogingen tot schijnhuwelijk of 
schijnsamenwoonst. Daarvoor moet bij eender welk gemeentebestuur 
de ambtenaar van de burgerlijke stand de gegevens kunnen invoeren, 
zodat andere gemeenten het kunnen nagaan als dezelfde personen 
zich daar aanbieden. Zo wordt het shoppen tussen gemeenten 
vermeden.

08.01  Nahima Lanjri (CD&V): 
Une interconnexion des données 
du Registre national avec les 
données relatives aux mariages et 
aux cohabitations de complai-
sance devrait permettre aux admi-
nistrations communales d'assurer 
un meilleur suivi des dossiers de 
lutte contre ces mariages et 
cohabitations.

Cette interconnexion avec le 
Registre national est-elle déjà 
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Is de zogenaamde databank of de koppeling van het Rijksregister 
effectief operationeel?

Hoeveel schijnhuwelijken en schijnwettelijke samenlevingscontracten 
werden vorig jaar gesloten en hoeveel pogingen werden daarvoor 
ondernomen?

In hoeveel gevallen werd proces-verbaal opgemaakt van die 
inbreuken? In hoeveel gevallen werd een procedure tot 
nietigverklaring ingesteld en werd de nietigverklaring effectief 
uitgesproken? Hoeveel huwelijken werden vorig jaar nietig verklaard?

Minister Milquet had aangekondigd dat de koppeling aan het 
Rijksregister eind vorig jaar of begin dit jaar operationeel zou zijn. U 
volgt het dossier mee; vandaar mijn vraag of u weet of die koppeling 
met het Rijksregister tot stand is gebracht, waardoor 
gemeentebesturen zich bij twijfel aan de oprechtheid van een bepaald 
huwelijk of een samenwoonst kunnen informeren. Zij moeten 
voortaan voor iedereen die zich aanbiedt en waarbij sprake is van een 
verblijfsrechtelijk voordeel, in het Rijksregister controleren of de 
betrokkene daarin bekendstaat voor feiten van schijnhuwelijk of 
poging tot schijnhuwelijk of samenwoonst.

opérationnelle? L’année dernière, 
combien de mariages de 
complaisance ont-ils été 
contractés et combien de 
signatures ou de tentatives de 
conclusion de contrats de 
cohabitation de complaisance ont-
elles été dénombrées? Combien 
de cas ont-ils débouché sur 
l’établissement d’un procès-
verbal? Combien de procédures 
en annulation ont-elles été 
engagées? Combien de mariages 
ont-ils été annulés l’année 
dernière? Quand une personne a 
vu son mariage de complaisance 
annulé, est-elle dès cet instant 
connue, au niveau du Registre 
national, pour avoir commis des 
faits de mariage de complaisance 
ou de tentative de mariage de 
complaisance?

08.02 Minister Annemie Turtelboom: Het KB met betrekking tot de 
databank is momenteel bij de Raad van State. Wij wachten op het 
advies van de Raad van State, maar de termijnen van de Raad van 
State zijn soms langer dan wij graag zien.

De wet van 2 juni 2013 is op 3 oktober 2013 van kracht geworden. 
Vanaf dat moment is de schijnwettelijke samenwoning strafbaar 
gesteld en kan ze worden aangepakt.

Het is momenteel nog te vroeg voor cijfers. Het KB ligt nog bij de 
Raad van State voor advies. Men verwacht de eerste semestriële 
cijfers in juli 2014.

08.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: L'arrêté royal concernant 
la banque de données a été sou-
mis pour avis au Conseil d'État.

La cohabitation légale de complai-
sance est punie par la loi depuis le 
3 octobre 2013. Les premiers 
chiffres semestriels sont attendus 
en juillet 2014.

08.03  Nahima Lanjri (CD&V): Mevrouw de minister, ik heb in het 
verleden ook al cijfers bij u opgevraagd. Ik kan begrijpen dat u nog 
geen cijfers hebt over de schijnwettelijke samenwoning, omdat het 
verbod ter zake vrij recent is. U kunt mij wel de cijfers geven over de 
wet die al jarenlang geldt, namelijk in verband met de schijnhuwelijken 
en de pogingen tot schijnhuwelijk. Die cijfers hebt u mij in het verleden 
trouwens al gegeven.

08.03  Nahima Lanjri (CD&V): 
Mais pourriez-vous me fournir les 
chiffres concernant l'application de 
la loi relative aux mariages de 
complaisance et aux tentatives à 
cette fin, qui est en vigueur depuis 
des années?

08.04 Minister Annemie Turtelboom: Inderdaad. Ik heb echter 
gemerkt dat men enkel de cijfers voor de schijnwettelijke 
samenwoning heeft opgevraagd. Ik zal de cijfers voor de 
schijnhuwelijken opvragen en u die laten bezorgen.

08.04  Annemie Turtelboom, 
ministre: Je les demanderai et 
vous les communiquerai.

08.05  Nahima Lanjri (CD&V): Worden die aan het verslag 
toegevoegd?

08.06 Minister Annemie Turtelboom: Ik zal de cijfers opvragen.

08.07  Nahima Lanjri (CD&V): U bezorgt ze mij dan via mail?

08.08 Minister Annemie Turtelboom: Ja.
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08.09  Nahima Lanjri (CD&V): Oke.

08.10 Minister Annemie Turtelboom: Ik kan ze ook aan het 
secretariaat van de commissie bezorgen.

08.11  Nahima Lanjri (CD&V): Mij om het even, maar het was wat 
vreemd om van u te moeten vernemen dat u geen cijfers hebt, terwijl 
die cijfers er al jaren zijn.

De voorzitter: Als u de cijfers niet ontvangt, kunt u uiteraard altijd een nieuwe vraag indienen.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

09 Samengevoegde vragen van
- de heer Peter Vanvelthoven aan de minister van Justitie over "een aanpassing van de 
verzetprocedure naar aanleiding van de gebeurtenissen te Meulenberg" (nr. 21162)
- de heer Bert Schoofs aan de minister van Justitie over "de eventuele wenselijkheid van nieuwe 
proceduremaatregelen ingevolge de incidenten te Meulenberg" (nr. 21310)
09 Questions jointes de
- M. Peter Vanvelthoven à la ministre de la Justice sur "l'adaptation de la procédure d'opposition à un 
jugement à la suite des événements à Meulenberg" (n° 21162)
- M. Bert Schoofs à la ministre de la Justice sur "l'éventuelle opportunité de nouvelles mesures 
procédurales à la suite des incidents de Meulenberg" (n° 21310)

De heer Vanvelthoven kan niet aanwezig zijn.

09.01  Bert Schoofs (VB): Mevrouw de voorzitter, mevrouw de 
minister, collega Vanvelthoven heeft u een suggestie gedaan in 
verband met een wetswijziging die er misschien toe geleid zou 
kunnen hebben dat de rellen in Meulenberg konden worden 
vermeden, wat ik zelf betwijfel.

Denkt u dat het nodig is dat de procedure in het Wetboek van 
strafvordering aangepast wordt inzake verzet en verstek om rellen 
zoals in Meulenberg te kunnen voorkomen of om de weerstand van 
verdachten die opgepakt worden in afwachting van een proces of die 
bij verstek veroordeeld zijn, te kunnen voorkomen?

09.01  Bert Schoofs (VB): 
M. Vanvelthoven a proposé une 
modification de loi à la ministre.

La ministre adaptera-t-elle la 
procédure relative à l'opposition et 
au défaut dans le Code pénal pour 
éviter les affrontements tels que 
ceux survenus à Meulenberg?

09.02 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, op 
11 oktober 2013 is de politie naar de wijk Meulenberg gegaan om 
twee bevelen tot gevangenneming uit te voeren lastens een 
veroordeelde. Verschillende familieleden van de veroordeelde en ook 
wijkbewoners hebben zich met geweld verzet tegen die aanhouding. 
Tijdens die interventie zijn helaas verschillende politiemensen gewond 
geraakt.

Er werd een gerechtelijk onderzoek ingesteld ingevolge de feiten van 
geweld tegen politiemensen. Drie familieleden van de veroordeelde 
werden onder aanhoudingsbevel geplaatst en bevinden zich nog 
steeds in voorlopige hechtenis.

Ondertussen is het onderzoek afgesloten door de onderzoeksrechter. 
Het openbaar ministerie is een eindvordering aan het maken. Dit wil 
zeggen dat spoedig een verwijzing van het dossier naar de 
correctionele rechtbank kan plaatsvinden.

09.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Le 11 octobre 2013, la 
police s'est rendue dans le quartier 
Meulenberg pour exécuter deux 
ordonnances de prise de corps à 
charge d'un condamné. Différents 
membres de la famille et habitants 
du quartier se sont violemment 
opposés à l'arrestation. Des 
policiers ont été blessés pendant 
l'intervention et une instruction 
judiciaire a dès lors été ouverte. 
Trois membres de la famille du 
condamné ont été placés sous 
mandat d'arrêt et sont en détention 
préventive.

Le juge d'instruction a clôturé 
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De beklaagde tegen wie de twee vonnissen bij verstek werd gewezen, 
heeft getracht te vluchten bij aankomst van de politie. De 
onderzoeksrechter die belast is met de feiten van geweld tegen 
politiemensen heeft hem niet onder aanhoudingsbevel geplaatst voor 
die feiten. De betrokkene heeft verzet aangetekend tegen twee 
vonnissen die hem bij verstek veroordelen.

Een beklaagde tegen wie een vonnis bij verstek werd genomen, kan 
hiertegen verzet aantekenen binnen een termijn van 15 dagen na de 
dag waarop de beslissing bij verstek aan de persoon van de 
beklaagde werd betekend. De betekening gebeurt via een exploot van 
een gerechtsdeurwaarder. Ik wil erop wijzen dat het niet de 
betekening is van de gevangenisbrief die de termijn om verzet aan te 
tekenen doet lopen, maar wel het exploot van de 
gerechtsdeurwaarder. Het is ook zo dat de termijn om gewoon verzet 
aan te tekenen de tenuitvoerlegging schorst van het vonnis dat bij 
verstek werd gewezen. Die schorsing loopt verder tot de op verzet 
gewezen uitspraak in kracht van gewijsde is gegaan.

In dit geval echter kon die algemene regeling betreffende de 
verzetsprocedure niet toegepast worden, omdat het feitelijk 
onmogelijk was om de twee vonnissen op verzet aan de veroordeelde 
te betekenen, net zoals het onmogelijk was om hem de 
gevangenisbrief te betekenen.

Wanneer het onmogelijk is om een vonnis aan de veroordeelde te 
betekenen, geldt de buitengewone verzetstermijn. Dat betekent dat de 
verzetstermijn kan lopen tot de verjaring van de straf. In tegenstelling 
tot de gewone verzetstermijn schorst de buitengewone verzetstermijn 
de uitvoering van het vonnis niet.

In casu, het vonnis met de veroordeling tot zes maanden werd op 
11 december 2012 betekend aan derden en het andere vonnis werd 
op 18 mei 2013 op zijn adres achtergelaten door de deurwaarder, 
waarbij niemand thuis was. De betrokkene heeft het formulier van 
kennisname niet teruggestuurd. De lokale politie heeft zich 
herhaaldelijk aangeboden aan de woning van de verdachte, er werd 
telkens een schriftelijke uitnodiging achtergelaten.

Op 12 september 2013 reageerde een broer van de betrokkene, die
zei dat de verdachte voor tien dagen in het buitenland verbleef. De 
verdachte werd opnieuw schriftelijk uitgenodigd om zich op 
16 september 2013 aan te bieden bij de politie. De betrokkene heeft 
hierop niet gereageerd.

De beklaagde heeft dus bij verschillende gelegenheden verzet kunnen 
aantekenen tegen de twee vonnissen. Gelet op de onmogelijkheid om 
de vonnissen en de gevangenisbrieven te betekenen aan de 
veroordeelde en gelet op het uitblijven van enige reactie van zijn kant, 
bleef er voor de politionele en gerechtelijke overheden niets anders 
over dan over te gaan tot een gedwongen aanhouding van de 
betrokkene met het oog op de verzekering van de strafuitvoering, 
hetgeen logisch is.

l'enquête. Le ministère public 
rédige actuellement une réquisition 
finale. Le dossier peut donc être 
renvoyé prochainement vers le 
tribunal correctionnel.

L'accusé, qui a fait l'objet des deux 
jugements par défaut, a tenté de 
s'enfuir à l'arrivée de la police. Le 
juge d'instruction ne l'a pas placé 
sous mandat d'arrêt pour cette 
raison. L'intéressé a fait 
opposition.

Dans ce cas, le règlement général 
relatif à la procédure d'opposition 
n'a pas pu être appliqué parce qu'il 
était impossible dans la pratique 
de signifier les deux jugements sur 
opposition au condamné, tout 
comme il a été impossible de lui 
signifier le billet d'écrou. Par 
conséquent, le délai extraordinaire 
d'opposition est d'application et le 
délai d'opposition peut aller jusqu'à 
la prescription de la sanction. Le 
délai extraordinaire d'opposition ne 
suspend pas l'exécution du 
jugement.

L'accusé a eu différentes 
occasions de faire opposition aux 
deux jugements. Vu l'impossibilité 
de signifier les jugements et les 
billets d'écrou et vu l'absence de 
réaction, on a été contraint de 
procéder à l'arrestation forcée 
pour garantir l'exécution de la 
sanction.

09.03  Bert Schoofs (VB): Mevrouw de minister, daar ben ik het 
volstrekt mee eens. Er zitten voldoende waarborgen in de wet om 
ervoor te zorgen dat iemand op een eerlijke manier zijn proces kan 
tegemoetzien. Men kan uiteraard zichzelf in de onmogelijkheid 

09.03  Bert Schoofs (VB): La 
solution choisie était la plus 
judicieuse. La loi ne doit pas être 
modifiée en fonction d'individus de 
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plaatsen om wat dan ook te ontvangen, om het zich gemakkelijk te 
maken. Ik meen dat hier inderdaad de juiste weg gevolgd is. Ik 
betreur dat die incidenten hebben moeten plaatsvinden. Ik meen dat
de wet niet moet worden aangepast aan dit soort individuen, maar dat 
dit soort individuen zich a fortiori moet aanpassen aan onze wetten en 
normen.

ce type. La loi comporte 
suffisamment de garanties.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

10 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Karin Temmerman aan de minister van Justitie over "homofoob geweld" (nr. 21591)
- mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "het geweld tegen homo's dat amper 
bestraft blijft" (nr. 21787)
10 Questions jointes de
- Mme Karin Temmerman à la ministre de la Justice sur "les violences homophobes" (n° 21591)
- Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "la faiblesse des condamnations pour les 
violences homophobes" (n° 21787)

10.01  Karin Temmerman (sp.a): Mevrouw de voorzitter, ik wil u en 
collega De Wit bedanken om deze vraag even uit te stellen.

Mevrouw de minister, op zondag 12 januari werden in Boom, in de 
provincie Antwerpen, drie jongens van vijftien jaar aangevallen. 
Volgens de minderjarige slachtoffers zou het gaan om een geval van 
gay bashing. De jongens hebben nooit een geheim gemaakt van hun 
geaardheid. Zij zijn er dan ook van overtuigd dat hun geaardheid de 
aanleiding was voor de aanval. Onderzoek moet nu uitwijzen of dat 
wel degelijk klopt.

Daar wringt in ons land het schoentje. Uit cijfers die u mij niet kon 
geven, maar blijkbaar wel aan senator Vastersavendts, blijkt dat van 
2010 tot 2012, dus over een periode van twee jaar, in ons land slechts 
zesentwintig dossiers over homofoob geweld werden doorgespeeld 
aan de parketten. Daarvan werden er liefst zeventien geseponeerd. 
Steeds vaker hoor en lees ik getuigenissen die aangeven dat 
gay bashing een veel groter fenomeen is in onze samenleving. 
Desondanks blijft het aantal aangiftes vrij laag, met vijfentachtig 
gevallen in 2012.

De lage vervolgingsgraad en het hoog aantal seponeringen zullen 
slachtoffers van gay bashing er niet toe aanzetten om aangifte te 
doen, alhoewel dat toch belangrijk zou zijn. Ik vind ook dat Justitie 
daarin een zeer belangrijke taak heeft, een taak in de strijd tegen 
homofoob geweld.

Mevrouw de minister, vandaar heb ik de volgende vragen.

Ten eerste, liefst 66 % van de dossiers over homofoob geweld wordt 
geseponeerd. Kunt u mij zeggen welke de voornaamste redenen zijn 
voor seponering?

Ten tweede, kunt u achterhalen wat er zou kunnen gebeuren om het 
aantal seponeringen te laten dalen? Welke maatregelen kunnen 
daartoe genomen worden? 

Ten derde, welke maatregelen zijn er nodig om de vervolgingsgraad 
op te drijven? Zult u die maatregelen dan ook nemen?

10.01  Karin Temmerman (sp.a): 
D'après des témoignages que 
j'entends et que je lis de plus en 
plus souvent, les violences homo-
phobes constituent un phénomène 
nettement plus important dans 
notre société que ce qu'indiquent 
les statistiques. Pourtant, le 
nombre de déclarations reste 
assez faible, puisque seulement 
85 cas ont été rapportés en 2012. 
Au vu de cette réalité et du grand 
nombre de classements sans 
suite, les victimes ne sont guère 
motivées à déclarer les faits de 
violence homophobe.

Quelles sont les principales 
raisons des classements sans 
suite? Comment réduire le nombre 
de classements sans suite et faire 
augmenter le taux de poursuites? 
La ministre prendra-t-elle des 
mesures en ce sens?
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10.02  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, voor deze 
regering is geweld tegen homoseksuelen een grote prioriteit. Het 
wordt niet getolereerd en streng bestraft. Deze legislatuur bracht u 
samen met de minister van Binnenlandse Zaken een nationaal 
actieplan tegen homogeweld uit.

In de praktijk blijkt een en ander echter nog niet zo vlot te verlopen. 
Uit uw eigen cijfers blijkt dat van de 26 dossiers die de voorbije drie 
jaar hun weg naar de parketten vonden, er maar liefst 17 werden 
geseponeerd. Bovendien zijn er weinig dossiers die het parket 
bereiken, hoewel het aantal aangegeven feiten bij de politie alleen 
maar is toegenomen, van 34 in 2008 tot 85 in 2012. Er klopt dus 
ergens iets niet.

Het kan natuurlijk dat het nationaal actieplan nog geen impact op de 
cijfers heeft. Het plan werd voorgesteld naar aanleiding van de moord 
op Ihsane Jarfi in mei 2012, maar het duurde tot 13 december 2013 
vooraleer er een rondzendbrief naar politie en Justitie werd verstuurd. 
Men heeft er dus een jaar over gedaan om duidelijke instructies op 
het terrein te geven.

Mevrouw de minister, hoe beoordeelt u deze hoge seponeringscijfers 
in het kader van de doelstelling van de regering om geweld tegen 
homoseksuelen strenger te bestraffen? Vanwaar de lange tijd tussen 
de aankondiging van het nationaal actieplan en de rondzendbrief naar 
politie en Justitie? Welke gevolgen verwacht u van de rondzendbrief, 
die natuurlijk pas in december is verstuurd?

Wat waren de voornaamste redenen van seponering?

Denkt u dat nog bijkomende maatregelen nodig zullen zijn, nu blijkt 
dat zo weinig dossiers het parket bereiken en zo veel dossiers worden 
geseponeerd?

10.02  Sophie De Wit (N-VA): La 
lutte contre les agressions 
homophobes se heurte encore à 
des obstacles. Sur 26 dossiers 
instruits par les parquets, pas 
moins de 17 ont été classés sans 
suite alors que l'écart continue de 
se creuser entre le faible nombre 
de dossiers dont les parquets sont 
saisis et les nombreuses plaintes 
déposées auprès de la police.

Comment la ministre justifie-t-elle 
le nombre élevé de classements 
sans suite compte tenu de sa 
volonté affichée de renforcer la 
lutte contre les agressions 
homophobes? Pourquoi un laps
de temps si long s'est-il écoulé 
entre l'annonce du plan d'action 
national et l'envoi de la circulaire 
aux services de police et à la 
Justice? Quelles étaient les 
principales raisons du classement 
sans suite? Faudra-t-il des 
mesures supplémentaires?

10.03 Minister Annemie Turtelboom: Ten eerste, gelet op het 
geringe aantal gecodeerde gevallen is het moeilijk een correct beeld 
te krijgen van homofoob geweld als criminologisch fenomeen. De 
analyse van de cijfers in kwestie moet dus met de nodige 
omzichtigheid gepaard gaan. Rondzendbrief COL13/2013, waarnaar u 
verwees, wil het coderingsprobleem verhelpen door enkele 
wijzigingen die het probleem beter in kaart moeten brengen.

U hebt ongetwijfeld gemerkt dat overeenkomstig de maatregelen 
inzake strafrechtelijk beleid die vervat zitten in deze rondzendbrief, 
seponeringen om opportuniteitsredenen voortaan verboden zijn in 
deze aangelegenheid.

Ten tweede, wat de duur van de opmaak van de rondzendbrief 
betreft, in november 2009 werd de aanmaak van deze rondzendbrief 
aangevat op initiatief van de toenmalige procureur-generaal. Het was 
toen geen regeringsprioriteit. Bij het aantreden van deze regering 
hebben wij er een prioriteit van gemaakt. Mijn collega en ikzelf hebben 
de interfederale actieplannen voor de strijd tegen homofobie en 
transfobie gelanceerd. In dat verband heb ik er dan ook bij het 
College op aangedrongen dat er prioriteit zou worden verleend aan de 
opsporing en vervolging van discriminatie en haatmisdrijven.

10.03  Annemie Turtelboom, 
ministre: Au vu du faible nombre 
de cas codés, il est difficile de se 
faire une idée précise de l’ampleur 
des violences homophobes en tant 
que phénomène criminel. La 
prudence est donc de mise pour 
l’analyse des statistiques. La 
circulaire COL13/2013 entend 
remédier au problème du codage. 
Pour ce type d’infraction, le 
classement sans suite pour motifs 
d’opportunité est désormais 
interdit.

La rédaction de la circulaire a 
débuté en novembre 2009, mais 
ne figurait pas à l’époque parmi 
les priorités du gouvernement. Le 
gouvernement auquel j'appartiens 
a remédié à cette lacune et nous 
avons lancé les plans d’action 
interfédéraux contre les violences 
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Op dat moment kreeg de opmaak van de rondzendbrief een prioritair 
karakter, met de rondzendbrief van 17 juni 2013 als resultaat. Een 
tijdspanne van één jaar voor een rondzendbrief die op een 
weldoordachte en zorgvuldige wijze is opgemaakt, lijkt mij volkomen 
correct. Van deze rondzendbrief verwacht ik het volgende.

Ten eerste, een betere registratie van de gegevens, met het oog op 
een beter beeld van de verschillende domeinen van discriminatie.

Ten tweede, een betere kennis van de wetgeving over de 
desbetreffende problematiek bij de politieambtenaren en magistraten, 
dankzij de opleidingen waarin voor hen voorzien is, en waarmee 
reeds begonnen is.

Ten derde, een betere samenwerking en informatie-uitwisseling 
tussen de verschillende actoren.

Ten vierde en ten slotte, een betere toepassing van de 
discriminatiewetgeving.

De meest frequente reden voor seponering waren 
opportuniteitsredenen, die voortaan verboden zijn door de 
rondzendbrief. Het lijkt mij in een eerste fase noodzakelijk de 
parketten en de politiemensen de nodige tijd te geven om vertrouwd 
te geraken met deze rondzendbrief. De rondzendbrief trad in werking 
op 17 juni 2013. In december organiseerden mijn collega van 
Binnenlandse Zaken, de procureur-generaal van Luik en ikzelf een 
halve studiedag waarop de rondzendbrief werd voorgesteld aan de 
actoren, teneinde hen bewust te maken van het belang van deze 
problematiek voor ons.

Zowel mijn collega, minister Milquet, als ik zijn er gaan spreken, 
precies om het belang van de rondzendbrief te onderstrepen. De 
bedoeling is dat deze rondzendbrief om de twee jaar wordt 
geëvalueerd. Ingevolge die evaluatie moeten dan de noodzakelijke 
aanpassingen van de bepalingen gebeuren.

Bepaalde daden werden in het verleden soms niet als homofoob 
geweld in de databanken geregistreerd. Dat probleem proberen wij te 
verhelpen om het geweld te kunnen bestrijden, want meten is weten.

Mijn collega, de minister van Binnenlandse zaken, zet heel veel in op 
de verzameling van voldoende bewijsmateriaal in de dossiers, want 
het is niet voldoende te zeggen dat men vermoedt dat het om de 
seksuele geaardheid van iemand ging. Er moet voldoende 
bewijsmateriaal daarvoor zijn, zodat het parket niet in een situatie 
terechtkomt waarin het niet anders kan dan tot de seponering over te 
gaan.

homophobes et transphobes. J’ai 
en outre demandé instamment au 
Collège des procureurs généraux 
d'accorder la priorité aux recher-
ches et aux poursuites des 
discriminations et des délits de 
haine.

La circulaire du 17 juin 2013 est 
destinée à assurer un enregistre-
ment plus performant des don-
nées. L’organisation de formations 
doit permettre aux policiers et 
magistrats de se familiariser avec 
la législation. Les dispositions de 
la circulaire doivent par ailleurs 
renforcer la coopération et 
l’échange d’informations et garan-
tir une application plus rigoureuse 
des lois anti-discrimination.

Il convient dans un premier temps 
de laisser aux parquets et aux 
policiers le temps de se 
familiariser avec le contenu de la 
circulaire. En décembre 2013, j’ai 
organisé avec ma collègue de 
l’Intérieur et le procureur général 
de Liège une journée d’études 
destinée aux acteurs concernés 
afin d’insister sur l’importance de 
la circulaire qui sera réévaluée 
tous les deux ans et ajustée si 
nécessaire. 

Dans le passé, certains faits n'ont 
parfois pas été qualifiés 
d’homophobes dans les bases de 
données. Nous nous efforçons de 
remédier à ce problème.

La ministre de l'Intérieur insiste 
fortement pour qu'un nombre suffi-
sant de preuves soient récoltées 
dans le cadre de la constitution 
des dossiers.

10.04  Karin Temmerman (sp.a): Mevrouw de minister, ik dank u 
voor uw antwoord. Er blijven natuurlijk wel nog heel wat vragen 
onbeantwoord. Als men ziet, zoals mijn collega zei, dat het aantal 
aangiften lichtjes gestegen is, maar dat er toch nog maar 26 dossiers, 
waarin er dus bewijsmateriaal aanwezig is, effectief naar de parketten 
werden doorgespeeld en dat er daarvan liefst 17 werden 
geseponeerd, dan wil dat zeggen dat er bij Justitie toch nog iets meer 
moet gebeuren om het fenomeen echt krachtdadig aan te pakken. Nu 
gaat men ervan uit dat men zomaar kan doen wat men doet en dat 

10.04  Karin Temmerman (sp.a): 
Le faible taux de poursuites ainsi 
que le nombre élevé de classe-
ments sans suite prouvent qu'il est 
nécessaire de réagir plus 
fermement à tous les niveaux, et 
en particulier à l'échelon de la 
Justice.
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men toch niet gestraft zal worden.

Ik ben het met u eens, de omzendbrief is er nog maar pas en de 
mensen moeten worden opgeleid, maar onze samenleving kan dat 
fenomeen absoluut niet tolereren. Er moet op alle niveaus, en zeker 
ook op het niveau van Justitie, harder worden opgetreden.

10.05  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, de cijfers zijn 
wat ze zijn en ze zijn niet fraai. Op basis van 85 aangiftes zijn er maar 
tien vervolgingen en dan weten wij niet eens of er effectief een 
veroordeling volgt. Het zou dus interessant zijn om ook dat cijfer te 
kennen.

Ik heb gehoord dat u anderhalf jaar voor de opmaak van een 
omzendbrief een redelijke termijn vindt. Ik vind dat geen redelijke 
termijn. Ik vind dat een veel te lange termijn, voor een materie die 
men een prioriteit noemt. Men bestempelt het als een prioriteit. Men 
komt ermee naar buiten. Men maakt een actieplan. Men klopt zichzelf 
daarvoor op de borst — “zie eens wat wij gaan doen” — maar dan 
hebben de colleges anderhalf jaar nodig om daarover een 
omzendbrief te maken. U vindt dat een redelijke termijn. U had al veel 
eerder op de deur moeten kloppen en erop aandringen om voortgang 
te maken en er iets aan te doen. Dan waren de cijfers, zoals die 
vandaag voorliggen, misschien anders geweest.

Ik hoop dat de omzendbrief in de toekomst inderdaad een invloed zal 
hebben op de aanpak. Er is een degelijke aanpak nodig, zodat de 
perceptie van straffeloosheid voor dergelijke feiten kan verdwijnen.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

10.05  Sophie De Wit (N-VA): Les 
statistiques ne sont pas brillantes, 
or elles n'indiquent même pas le 
nombre de condamnations effecti-
ves. Un délai d'un an et demi pour 
l'élaboration d'une circulaire est 
beaucoup trop long pour une 
matière urgente. J'espère que la 
circulaire permettra d'aboutir à une 
approche sérieuse de façon à 
dissiper l’impression que les faits 
de ce type restent impunis.

De voorzitter: Vraag nr. 21618 van de heer Logghe wordt 
ingetrokken. Vragen nrs 21635 en 21661 van de heer Dallemagne 
worden uitgesteld.

La présidente: La question 
n° 1618 de M. Logghe est retirée. 
Les questions n°s 21635 et 21661 
de M. Dallemagne sont reportées.

11 Vraag van de heer Koenraad Degroote aan de minister van Justitie over "een Vlaams ophaalpunt 
voor de Proefbank te Luik" (nr. 21743)
11 Question de M. Koenraad Degroote à la ministre de la Justice sur "un point de collecte flamand 
pour le Banc d'épreuves de Liège" (n° 21743)

11.01  Koenraad Degroote (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mevrouw 
de minister, ik had u graag gevraagd naar de stand van de zaken in 
een dossier waarover ik een vraag had gesteld aan uw voorganger op 
22 november 2011.

Ik kreeg toen een uitvoerig antwoord van toenmalig vicepremier Van 
Quickenborne. Hij gaf zelfs een interessante historische uitleg over de 
proefbanken. Uit zijn antwoord bleek de mogelijkheid om een satelliet 
van de Proefbank op te richten in Vlaanderen. Een dergelijke satelliet 
zou het efficiënter en, gelet op de afstand tot Luik, vooral veiliger 
maken voor wapeneigenaars om hun wapen aan te passen aan de 
vigerende wetgeving.

Vandaar mijn vraag hoever het staat met de plannen van de 
wapenbank om minstens één ophaalpunt van de centrale Proefbank 
te Luik te organiseren in Vlaanderen. Is er al gedacht aan een locatie, 

11.01  Koenraad Degroote (N-
VA): Le 22 novembre 2011, 
l'ancien vice-premier ministre Van 
Quickenborne répondait à une 
question en affirmant qu'il était 
envisageable de créer un point de 
collecte flamand pour le Banc 
d'épreuves des armes à feu. Un 
tel centre permettrait d'accroître 
l'efficacité et surtout, la sécurité du 
processus.

Un lieu a-t-il déjà été trouvé pour 
ce faire?
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rekening houdend met een goede bereikbaarheid?

11.02 Minister Annemie Turtelboom: De Proefbank voor 
vuurwapens die gevestigd is in Luik heeft begrip voor de klacht van de 
Vlaamse wapenbezitters en -handelaars die vinden dat de 
verplaatsing naar Luik voor sommigen vrij ver is en dat zij niet steeds 
in het Nederlands kunnen worden geholpen.

Daarom werd de haalbaarheid van een Vlaams ophaalpunt 
bestudeerd en gunstig beoordeeld. Het zal worden gevestigd in Gent. 
Het zou niet gaan om een extra vestiging van de Proefbank, maar om 
een veilige plaats waar wapens die naar de Proefbank moeten voor 
controle of bewerking, kunnen worden afgegeven en opgehaald.

De oprichting ervan kan evenwel alleen door een wetgevende 
ingreep. Een ruimer voorontwerp ter hervorming van de wetgeving op 
de Proefbank, die nog steeds uit 1888 dateert, kon reeds op de 
instemming van mijn diensten rekenen, maar behoort tot de 
bevoegdheid van mijn collega van Economie.

11.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Le Banc d'épreuves se 
montre compréhensif vis-à-vis des 
plaintes exprimées en Flandre. 
L'option de créer un point de 
collecte en Flandre a reçu une 
évaluation favorable. Ce centre 
sera implanté à Gand et ne 
constituera pas une succursale, 
mais un lieu sécurisé pour 
déposer des armes. Sa création 
nécessite une loi. Mes services 
ont déjà donné leur approbation à 
un avant-projet plus large du 
ministre de l'Économie visant à 
réformer la législation relative au 
Banc d'épreuves.

11.03  Koenraad Degroote (N-VA): Er moet dus een wet komen, 
maar die valt onder de bevoegdheid van de minister van Economie?

11.04 Minister Annemie Turtelboom: Ja, er is een locatie gekozen in 
Gent.

11.05  Koenraad Degroote (N-VA): De locatie werd gekozen op 
basis van een soort haalbaarheidsstudie die men heeft uitgevoerd?

11.06 Minister Annemie Turtelboom: Er werd een plaats gevonden 
waar wapens veilig kunnen worden afgegeven.

11.07  Koenraad Degroote (N-VA): Wij zijn een stap verder. Aan die 
wet moet nog worden gewerkt.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

12 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "de mogelijkheid om naar Nederlands 
voorbeeld een dagvergoeding aan gedetineerden te vragen" (nr. 21746)
- de heer Bert Schoofs aan de minister van Justitie over "de mogelijkheid om gedetineerden kost en 
inwoon aan te rekenen voor hun verblijf in de gevangenis, naar analogie van de plannen in Nederland" 
(nr. 21789)
12 Questions jointes de
- Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "la possibilité, comme c'est le cas aux Pays-Bas, 
de réclamer une indemnité journalière aux détenus" (n° 21746)
- M. Bert Schoofs à la ministre de la Justice sur "la possibilité de réclamer une indemnité journalière 
aux détenus, à l'instar de ce qui est envisagé aux Pays-Bas" (n° 21789)

12.01  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, we hebben het 
daarstraks al gehad over eventuele nieuwe gevangenissen en de 
vraag naar de budgetten daarvoor. Uw Nederlandse collega gaat in 
lijn met het Nederlands regeerakkoord voortaan de gedetineerden in 
Nederland een dagvergoeding van 16 euro laten betalen. Dat wil dus 
zeggen dat men zal moeten betalen om in de gevangenis te verblijven 
en ook voor, onder andere, de kosten van opsporing, vervolging, 
berechting en slachtofferzorg zal men moeten opdraaien. Daar is 

12.01  Sophie De Wit (N-VA): 
Aux Pays-Bas, les détenus de-
vront payer une indemnité jour-
nalière et participer aux frais liés 
aux recherches, aux poursuites, 
au jugement et à l'aide aux 
victimes, une mesure qui pourrait 
rapporter environ 65 millions 
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echter nog geen bedrag op geplakt. Bij een minderjarige zullen die 
kosten aan de ouders worden doorgerekend. Dat Nederlands plan is 
uniek in Europa, maar het is wel al van toepassing in de Verenigde 
Staten. De Nederlandse regering heeft berekend hoeveel dat zou 
kunnen opleveren. Die maatregel zou haar ongeveer 65 miljoen euro 
kunnen opleveren.

In België dragen de gedetineerden niet bij in de kosten voor de 
strafuitvoering. In de jaren ‘90 zou er in ons land wel 
geëxperimenteerd zijn met het betalen voor elektronisch toezicht, 
maar dat zou zijn afgevoerd.

In een reactie op het idee heeft de woordvoerder van het DG EPI 
eigenlijk maar één hindernis aangehaald, namelijk dat elke 
gedetineerde effectief moet kunnen werken, zodat de kosten alleszins 
niet op de OCMW’s zouden worden verhaald. Dat lijkt mij inderdaad 
evident. Hij zei dat er momenteel nog niet voor elke gedetineerde 
werk is in de gevangenissen, al wordt daar wel werk van gemaakt. 
Alvast vijftien Belgische organisaties stuurden onmiddellijk een 
persbericht uit, waarin ze aangaven het geen goed idee te vinden dat 
de plannen van Teeven in België navolging zouden krijgen.

Mevrouw de minister, hoe staat u tegenover het idee om in België 
gedetineerden te laten betalen voor de strafuitvoering? Indien u het 
idee genegen bent, onderneemt u dan al stappen om het in de 
toekomst mogelijk te maken? Indien niet, welke bezwaren ziet u?

Indien België naar Nederlands voorbeeld elke gedetineerde 16 euro 
per dag laat betalen gedurende de eerste twee jaar van zijn 
gevangenschap, welke opbrengst zou dat voor onze staat genereren? 
Hebt u de berekening al eens gemaakt? Misschien kan het 
interessant zijn om alles in kaart te kunnen brengen: wat was in 2013 
de gemiddelde kostprijs van een Belgische gedetineerde in 
gevangenschap?

Is de invoering van een vergoeding voor de strafuitvoering überhaupt 
wel mogelijk of is dat in strijd met het Europees Verdrag voor de 
Rechten van de Mens?

Wat is momenteel de stand van zaken betreffende het laten werken 
van alle gedetineerden in de gevangenis? Hoeveel procent van de 
gedetineerden had in 2013 reeds werk? Welk initiatief neemt u om 
ook het resterende percentage nog aan het werk te krijgen?

Ten slotte, kunt u misschien meer uitleg geven over het experiment 
uit de jaren ‘90 met het betalen voor elektronisch toezicht? Om welke 
redenen is het experiment gestopt? Zijn er mogelijkheden om het 
ondertussen, gelet op de grote technologische vooruitgang, opnieuw 
in te voeren? Zo neen, waarom niet? Zo ja, welke initiatieven neemt u 
daaromtrent?

d'euros.

Pour ce qui concerne notre pays, 
le porte-parole de la Direction 
générale des Établissements 
pénitentiaires n'a formulé qu'une 
seule objection contre une telle 
mesure, à savoir le fait que tous 
les détenus ne sont pas en 
mesure de travailler. Pour ces 
détenus, le CPAS devrait 
intervenir, ce qui n'est évidemment 
pas concevable.

Que pense la ministre de cette 
idée? Si chaque détenu payait 
16 euros par jour comme aux 
Pays-Bas, combien cela 
rapporterait-il? Quel était en 2013 
le coût moyen d'un détenu belge? 
Une telle mesure n'est-elle pas 
contraire à la Convention euro-
péenne des droits de l'homme? 
Quel pourcentage des détenus 
travaillent-ils? Quelles initiatives 
prend-on pour mettre les autres 
détenus au travail? Pourquoi n'a-t-
on pas poursuivi l'expérience 
menée dans les années 90, qui 
consistait à faire payer aux 
condamnés leur surveillance 
électronique?

12.02  Bert Schoofs (VB): Mevrouw de minister, mevrouw De Wit 
was heel volledig over de geplande maatregel in Nederland. Ik kan 
dus heel kort zijn.

Kan een dergelijke maatregel of kan die niet?

12.02  Bert Schoofs (VB): Ma 
question sera très brève: pareille 
mesure pourrait-elle aussi être 
instaurée en Belgique?

12.03 Minister Annemie Turtelboom: Het voorstel dat in Nederland 12.03  Annemie Turtelboom, 
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werd voorgelegd, is momenteel in België niet aan de orde. Het 
regeerakkoord bepaalt niets daaromtrent. Indien de partijen het 
wensen, kan over de kwestie in het kader van de volgende 
regeringsonderhandelingen of in het kader van de 
verkiezingsdebatten een debat worden gevoerd.

Er is dan ook geen onderzoek naar het voorstel gevoerd, noch over 
het juridische aspect noch over het financiële en budgettaire aspect.

De gemiddelde kostprijs van een gedetineerde is moeilijk te 
achterhalen. Er komen verschillende instanties tussen, elk met hun 
eigen budget. Niet alleen Justitie betaalt. Ook de Regie der 
Gebouwen, Volksgezondheid, de Gemeenschappen of Pensioenen 
betalen.

Er is nog geen exacte berekening voor 2013 gemaakt. Over het 
algemeen wordt echter aangenomen dat een gedetineerde voor 
Justitie tussen 120 en 140 euro per dag kost.

Het werk in de gevangenis is een onderwerp op zich, dat hier in de 
commissie voor de Justitie en ook in schriftelijke vragen meermaals 
aan bod is gekomen. Ik zal dus daarnaar verwijzen.

De gegevens voor het gehele jaar 2013 zijn nog niet beschikbaar.

In het algemeen kan ik evenwel stellen dat de reorganisatie door de 
Regie van de Gevangenisarbeid nu een feit is. De eerste positieve 
resultaten zijn dat er in de eerste zes maanden van 2013 meer dan 
honderd nieuwe partners zijn. Tevens zijn zowat 250 gedetineerden 
meer aan het werk. Ook op financieel vlak zijn de resultaten zichtbaar, 
met name een verhoging van 8 %.

Die resultaten zijn nog maar een begin. De inspanningen moeten 
worden voortgezet. Er dienen nog bijkomende aanpassingen bij de 
Regie van de Gevangenisarbeid te gebeuren.

Inzake het elektronisch toezicht moesten de veroordeelden die onder 
elektronisch toezicht stonden, helemaal in het begin inderdaad een 
vergoeding betalen, voor zover zij over een inkomen beschikten. In de 
praktijk ging het toen om een verwaarloosbaar aantal betrokkenen, 
waardoor het budgettair opvolgen van het systeem veel meer kostte 
dan het opbracht. Het systeem werd dan ook heel snel afgevoerd, 
met name rond de eeuwwisseling.

Op het moment zijn er geen plannen om bedoeld systeem opnieuw in 
te voeren. Wij mogen niet vergeten dat een overgrote meerderheid 
ook geen inkomsten heeft om een vergoeding te betalen.

ministre: La proposition formulée 
aux Pays-Bas n'est pas à l'ordre 
du jour chez nous pour le moment. 
L'accord de gouvernement 
n'aborde aucunement ce point. De 
même, il n'a pas été étudié.

Il est difficile de déterminer le coût 
d'un détenu en raison du grand 
nombre de services qui jouent un 
rôle. Un coût quotidien de 120 à 
140 euros est généralement 
admis.

Le travail en prison constitue un 
dossier spécifique et je vous 
renvoie aux réponses données en 
commission ainsi qu'aux questions
écrites. La réorganisation de la 
Régie du Travail pénitentiaire a 
produit des résultats positifs et il 
convient de poursuivre dans cette 
voie.

Dans la phase de début, les 
personnes condamnées devaient 
payer une contribution pour la 
surveillance électronique. Compte 
tenu du nombre très limité de 
personnes concernées, le coût du 
contrôle était supérieur aux 
recettes des indemnités. Le 
système a été supprimé et l'on ne 
projette pas de le réinstaurer. Les 
personnes condamnées ne 
possèdent d'ailleurs généralement 
pas de revenus.

12.04  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, ik dank u voor 
uw antwoord.

Ik stel vast dat men daarover op dit ogenblik niet eens nadenkt of er 
zelfs geen onderzoek naar voert omdat het niet in het regeerakkoord 
staat. Ik neem aan dat u daarover zelf wel een mening zult hebben, 
maar misschien bewaart u die voor de verkiezingsdebatten die er 
aankomen.

De cijfers interesseren mij. Ik zal ze opzoeken. U zegt dat er 

12.04  Sophie De Wit (N-VA): 
Cette question ne figurant pas 
dans l'accord de gouvernement, 
aucune réflexion n'est menée à ce 
sujet. La ministre réserverait-elle 
la primeur de son point de vue 
pour les débats électoraux?

Les chiffres concernant le travail 
des détenus restent insuffisants.
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250 mensen meer aan het werk zijn. Het is interessant om te weten 
vanwaar men start om dat goed te kunnen beoordelen.

U zegt dat de boekhouding voor het elektronisch toezicht meer kostte 
dan het opbracht en dat het aantal betalingen verwaarloosbaar was. 
Ik kan dat aannemen. U zegt dat het aantal mensen dat een 
enkelband draagt enorm is toegenomen. Dan zal dat misschien ook 
het geval kunnen zijn met die opbrengst en zou dat verhaal vandaag 
anders kunnen zijn, los van de principiële keuze of men dat al dan niet 
wil doen.

Behalve dat wij nu weten hoeveel een gedetineerde per dag kost, zijn 
wij nog niet veel verder geraakt met de vraagstelling. Dat houden wij 
dan voor de debatten.

Le nombre de détenus sous 
surveillance électronique ayant 
significativement augmenté, le 
paiement d'une contribution 
pourrait se révéler intéressant.

12.05  Bert Schoofs (VB): Mevrouw de minister, als men het op 
technisch of budgettair vlak al zou kunnen, dan meen ik dat de 
politieke wil momenteel toch niet aanwezig is. Bij sommige partijen 
boven de taalgrens misschien wel, maar onder de taalgrens vraag ik 
mij af of men het wel wil en of daarover ooit een akkoord zal worden 
bereikt. Dat wordt volgens mij lang afwachten.

12.05  Bert Schoofs (VB): Force 
est de constater qu'à ce jour, la 
volonté politique fait défaut. Je 
doute qu’on soit disposé à con-
clure un accord à ce propos dans 
le Sud du pays.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

13 Question de Mme Jacqueline Galant à la ministre de la Justice sur "le rôle de l'administrateur 
provisoire par rapport au règlement des funérailles et des frais funéraires" (n° 21753)
13 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan de minister van Justitie over "de rol van de voorlopige 
bewindvoerder met betrekking tot de organisatie van de begrafenis en de betaling van de 
begrafeniskosten" (nr. 21753)

13.01  Jacqueline Galant (MR): Madame la présidente, madame la 
ministre, étant donné le vieillissement de la population, il est de plus 
en plus courant qu'un administrateur provisoire soit nommé afin 
d'assurer la gestion du quotidien de personnes incapables de 
l'assurer elles-mêmes. Le rôle de cet administrateur provisoire prend 
fin soit par décision du juge de paix, soit lors du décès de la personne 
protégée. Or c'est précisément au moment de ce décès que se pose 
un problème récurrent, celui du règlement des funérailles et des frais 
funéraires.

Certains administrateurs disent appliquer la législation et 
n'interviennent plus en aucune façon une fois le décès survenu. 
D'autres estiment plus humain de respecter les volontés de la 
personne décédée et donnent des directives pour l'exécution et le 
règlement des funérailles. Cette position est d'autant plus légitime que 
l'administrateur provisoire est souvent le mieux placé pour connaître 
les volontés et les moyens financiers de la personne protégée.

Malheureusement, la plupart des organismes bancaires refusent 
d'honorer les factures, même approuvées par l'administrateur, 
arguant qu'ils ne peuvent débloquer les fonds relatifs aux frais 
funéraires que sur demande expresse d'un notaire ou d'un ayant droit. 
Ce refus se base sur des directives du SPF Finances que l'on peut 
retrouver sur son site web. De ce fait, nombre d'entrepreneurs de 
pompes funèbres se heurtent à de grosses difficultés pour voir les 
factures émises honorées. Cette situation est réellement 
problématique dans la mesure où ces entrepreneurs, souvent à la tête 

13.01  Jacqueline Galant (MR): 
Er worden steeds vaker voorlopige 
bewindvoerders aangesteld om 
beslissingen te nemen met 
betrekking tot het dagelijkse leven 
van personen die niet in staat zijn 
dat zelf te doen. De aanstelling tot 
voorlopige bewindvoerder neemt 
een einde bij beslissing van de 
vrederechter of wanneer de 
beschermde persoon komt te 
overlijden.

Sommige bewindvoerders onder-
nemen na het overlijden helemaal 
niets meer, andere geven 
instructies voor de uitvaart en 
opdracht tot de betaling van de 
kosten ervan. De meeste banken 
weigeren evenwel de facturen te 
betalen, omdat ze de fondsen voor 
de uitvaartkosten alleen op 
uitdrukkelijk verzoek van een 
notaris of een rechthebbende 
mogen vrijgeven. De uitvaart-
ondernemingen hebben noch de 
tijd, noch de middelen om de 
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de PME ou de TPE, n'ont pas le temps ni les moyens pour procéder à 
une enquête complète en vue de retrouver les héritiers éventuels 
avant d'exécuter les funérailles. Bien sûr, la position de 
l'administration se justifie puisqu'elle vise à limiter au maximum tout 
risque d'abus. Toutefois, cet objectif serait maintenu si l'on attribuait 
aux administrateurs provisoires la tâche finale de régler les 
funérailles, conformément aux souhaits exprimés par les personnes 
qu'ils représentent, et de faire en sorte que les factures relatives aux 
frais funéraires soient réglées dans un délai raisonnable.

Madame la ministre, quelle est la position de votre département à ce 
sujet? Êtes-vous au courant de la situation? Avez-vous déjà eu des 
contacts avec les représentants des entrepreneurs de pompes 
funèbres à cet égard? Serait-il envisageable de prévoir une extension 
des attributions des administrateurs provisoires afin d'éviter les 
nombreuses difficultés qui se posent actuellement? Quels sont les 
obstacles qui s'y opposeraient?

eventuele erfgenamen op te 
sporen.

Die maatregel strekt ertoe 
misbruik te voorkomen, wat ook 
bereikt zou kunnen worden door 
de organisatie van de uitvaart aan 
de voorlopige bewindvoerders toe 
te vertrouwen. Hoe staat u 
daartegenover? Heeft u een en 
ander besproken met de vertegen-
woordigers van de uitvaartonder-
nemingen? Welke hinderpalen 
zouden de uitbreiding van de 
bevoegdheden van de voorlopige 
bewindvoerder in de weg staan?

13.02  Annemie Turtelboom, ministre: Madame la présidente, chers 
collègues, les dispositions actuelles relatives à l'administration 
provisoire n'attribuent en effet pas aux administrateurs provisoires la 
tâche de s'occuper des funérailles de la personne protégée ni de 
régler les frais funéraires. Il n'en reste pas moins que, selon la 
doctrine, le fait que l'administrateur provisoire soit déchargé de la 
gestion des biens de celui qui vient de mourir ne peut faire obstacle à 
ce que, à défaut de famille ou de proches qui veulent s'en occuper, il 
organise les funérailles de la personne protégée.

En ce qui concerne le remboursement des frais, lors de la liquidation 
de la succession, l'administrateur provisoire sera en situation d'exiger 
d'être défrayé en invoquant la question d'affaires ou l'enrichissement 
sans cause. 

Quoi qu'il en soit, le régime de l'administration provisoire sera 
supprimé et remplacé par un nouveau statut de protection organisé 
par une loi du 17 mars 2013, qui entrera en vigueur cette année. Si le 
législateur n'avait, jusqu'à présent, pas expressément prévu 
d'attribuer cette tâche à l'administrateur provisoire, le projet de loi 
portant des dispositions diverses en matière de Justice, voté à la 
Chambre le 16 janvier dernier et transmis au Sénat, prévoit de 
remédier à cette lacune en remplaçant le nouvel article 499/19 du 
Code civil. 

Selon cet article ainsi remplacé, en cas de décès de la personne 
protégée pendant la durée de l'administration, le juge de paix pourra, 
en l'absence d'héritier, autoriser l'administrateur des biens à 
poursuivre sa mission jusqu'à deux mois au maximum après ce 
décès. Cette disposition précise en outre que le paiement des frais 
funéraires de la personne protégée fera, dans ce cas, partie des 
compétences de l'administrateur.

13.02  Minister Annemie 
Turtelboom: Overeenkomstig de 
thans geldende reglementering is 
het niet de taak van de voorlopige 
bewindvoerders om de uitvaart 
van de beschermde persoon te 
organiseren of de betaling van de 
begrafeniskosten te regelen. Zo er 
geen verwanten zijn, moeten ze 
dat ze evenwel kunnen doen. Bij 
de vereffening van de erfenis 
kunnen ze dan aanspraak maken 
op een schadeloosstelling.

Het stelsel van het voorlopig 
bewind wordt afgeschaft en 
vervangen door een nieuwe 
beschermingsstatus die werd 
ingesteld bij de wet van 17 maart 
2013, die dit jaar van kracht wordt.

Met het wetsontwerp houdende 
diverse bepalingen betreffende 
Justitie, dat op 16 januari door de 
Kamer werd aangenomen en aan 
de Senaat werd overgezonden, wil 
men via de vervanging van 
artikel 499/19 van het Burgerlijk 
Wetboek de leemte, waarop u 
gewezen heeft, wegwerken. Indien 
de beschermde persoon tijdens de 
duur van het bewind overlijdt, kan 
de vrederechter de bewindvoerder 
over de goederen, bij afwezigheid 
van erfgenamen, machtigen diens 
opdracht uit te oefenen tot uiterlijk 
twee maanden na dit overlijden. In 
dat geval behoort de betaling van 
de begrafeniskosten van de 
beschermde persoon tot de 
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bevoegdheden van de 
bewindvoerder.

13.03  Jacqueline Galant (MR): Madame la présidente, madame la 
ministre, je vous remercie pour cette bonne nouvelle, pour autant que 
l'on puisse user de cette expression dans ce cas précis. 

De fait, les entrepreneurs de pompes funèbres sont de petites 
entreprises. Un retard dans le paiement des frais peut parfois les 
mettre en difficulté. Cette disposition représente donc une bonne 
nouvelle pour eux.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

13.03  Jacqueline Galant (MR): 
Dat is goed nieuws voor de 
begrafenisondernemers, die soms 
door het uitblijven van betalingen 
in moeilijkheden raken.

13.04 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, wordt 
dit de laatste vraag?

De voorzitter: Inderdaad, mevrouw de minister.

De resterende vragen nrs 21796 van de heer Gustin, 21798 van 
mevrouw De Wit, 21822 van mevrouw Galant, 21829 van mevrouw 
Van Vaerenbergh en 21846 van mevrouw Becq worden uitgesteld.

La présidente: Les questions 
n° 21796 de M. Gustin, n° 1798 de 
Mme De Wit, n° 21822 de 
Mme Galant, n° 21829 de 
Mme Van Vaerenbergh et 
n° 21846 de Mme Becq sont 
reportées.

14 Vraag van mevrouw Sophie De Wit aan de minister van Justitie over "het rapport van de Hoge raad 
voor de Justitie betreffende een doorlichting van de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen" 
(nr. 21783)
14 Question de Mme Sophie De Wit à la ministre de la Justice sur "le rapport du Conseil supérieur de 
la Justice sur l'audit du tribunal de première instance d'Anvers" (n° 21783)

14.01  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mevrouw de 
minister, wij kennen de problematiek die er is geweest in Antwerpen. 
Deze maand heeft de Hoge Raad zijn audit naar de malaise in de 
rechtbank van eerste aanleg in Antwerpen afgerond. Wij weten al 
langer dat de voorzitter in conflict lag met een deel van de 
onderzoeksrechters.

Ik zal in de voorwaardelijke wijs spreken, want ik meen dat het niet 
aan ons is om tussenbeide te komen of een oordeel te vellen. 
Blijkbaar zou de rechtbankvoorzitter van mening zijn dat ook de 
bijzondere rechters – onderzoeksrechters, beslagrechters en 
jeugdrechters – moeten worden ingeschakeld in de dagelijkse 
werking. De betrokken rechters zijn het daar echter niet mee eens. Zij 
wijzen erop dat zij meer dan voldoende werk hebben.

Er worden ook verwijten geuit over de gehanteerde autoritaire stijl, en 
het toewijzen van bijkomende taken en verschuivingen zonder al te 
veel uitleg. Het spijtige aan heel de zaak is dat die slechte werksfeer 
breed werd uitgesmeerd in de media, waardoor het imago van Justitie 
in het algemeen en het imago van de Antwerpse rechtbank in het 
bijzonder werd aangetast.

Tijdens de audit werd een ontwerpverslag vertrouwelijk overgezonden 
aan de rechtbank. Op die manier had iedereen de mogelijkheid om 
opmerkingen te maken. Ook dat verslag werd aan de pers gelekt. De 
aandacht ging daarbij vooral naar de zogeheten problematische 

14.01  Sophie De Wit (N-VA): Le 
Conseil supérieur de la Justice a 
achevé ce mois-ci sa radioscopie 
du tribunal de première instance. 
Le président estime que les juges 
spéciaux – les juges d’instruction, 
les juges des saisies et les juges 
de la jeunesse – doivent être 
insérés dans le fonctionnement 
journalier alors qu’eux-mêmes 
considèrent avoir déjà bien assez 
de travail. Des reproches sont 
formulés aussi à propos du style 
autoritaire qui est pratiqué et des 
problèmes de communication.

Cela nuit à l’image de la Justice en 
général et à celle du tribunal 
d’Anvers en particulier. La fuite au 
sujet du projet de rapport, qui avait 
été fourni au tribunal sous le 
sceau de la confidentialité, montre 
que l’atmosphère de travail ne 
s’était toujours pas améliorée en 
novembre. Le Conseil suggère 
une période de réflexion mais le 
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communicatie van de rechtbankvoorzitter. Het perslek toont in elk 
geval aan dat de werksfeer in november nog steeds niet was 
verbeterd.

De uiteindelijke resultaten van het auditverslag zijn enkel aan de 
rechtbank in kwestie meegedeeld. Een samenvatting met de 
belangrijkste conclusies is daarentegen wel terug te vinden op de 
website van de Hoge Raad voor de Justitie. Het zou ons te ver leiden 
als ik de conclusies hier nog eens zou herhalen. Wij kennen de 
conclusies allemaal.

De aanbeveling van de Hoge Raad voor een constructieve en 
duurzame oplossing is zeer beperkt. De Raad stelt voor een 
afkoelingsperiode in te voeren. De pers maakt daar het volgende van: 
“Rechters zetten koude oorlog voort”. Dit voorstel wordt door de pers 
en de buitenwereld gepercipieerd als een gebrek aan een echte 
oplossing voor de zogeheten koude oorlog die er zou heersen in de 
rechtbank in Antwerpen. Het komt er op neer dat de Hoge Raad het 
conflict niet heeft kunnen oplossen.

Ik kom dan tot mijn vragen. Hoe beoordeelt u het auditrapport, 
mevrouw de minister? Denkt u dat de resultaten voldoende zullen zijn 
om in de rechtbank tot een structurele oplossing te komen? Zo nee, 
zult u dan bijkomende initiatieven of maatregelen nemen?

Weet u of het thans voorliggend rapport al voor een verbetering heeft 
kunnen zorgen? Is er sprake van enige afkoeling of blijft het een 
moeilijk verhaal en woedt het conflict gewoon verder?

Wat ik heel belangrijk vind, is dat dit wordt nagekeken, anders is alles 
voor niets geweest. Er zou een onderzoek worden gevoerd naar het 
lekken van het vertrouwelijk ontwerp van verslag, omdat iemand het 
beroepsgeheim heeft geschonden en dat aan de pers heeft 
doorgespeeld. Heeft dat onderzoek al resultaat opgeleverd? Zo nee, 
wanneer mogen we dat dan verwachten?

monde extérieur n’y voit pas une 
solution aux problèmes.

Le rapport offre-t-il une solution 
structurelle ou la ministre prendra-
t-elle des mesures complémen-
taires? L’atmosphère de travail 
s’est-elle déjà améliorée? 
L’enquête au sujet de la fuite dans 
la presse – constitutive d’une 
violation du secret professionnel –
a-t-elle déjà donné des résultats?

14.02 Minister Annemie Turtelboom: Mevrouw de voorzitter, 
mevrouw De Wit, volgens het geldend communicatiereglement van de 
Hoge Raad voor de Justitie voor audits en gemaakte afspraken met 
de geauditeerden, is het integraal verslag enkel bestemd voor de 
betrokkenen. Net als u heb ik dus enkel kennis kunnen nemen van 
het beknopt verslag dat op de website van de Hoge Raad voor de 
Justitie is terug te vinden. De reden daarvoor is duidelijk: het gaat om 
interne informatie, onder meer over de relatie tussen mensen. Die 
informatie is daarom enkel dienstig voor de interne werking van de 
rechtbank.

Over de huidige situatie in Antwerpen kan ik u het volgende zeggen. 
De eerste voorzitter van het hof van beroep zal met alle 
onderzoeksrechters een onderhoud hebben. Het is de bedoeling om 
samen met hen en met de eerste voorzitter van eerste aanleg de 
plooien glad te strijken. De ontmoetingen zijn reeds gepland. De wil is 
er bij iedereen om in het belang van de rechtbank de sereniteit zo snel 
mogelijk te laten terugkeren.

Naar het lek van het vertrouwelijk ontwerpverslag werd onmiddellijk 
een strafrechtelijk informatieonderzoek gevoerd door de FGP van 
Antwerpen. Dat dossier is door het parket-generaal ondertussen 

14.02  Annemie Turtelboom, 
ministre: Le rapport intégral n’est 
destiné qu’aux intéressés. Il 
contient en effet des informations 
internes qui concernent entre 
autres les relations entre 
personnes et qui ne sont utiles que 
pour le fonctionnement interne Le 
premier président de la cour 
d’appel aura un entretien avec 
tous les juges d’instruction pour 
régler les problèmes. Chacun 
souhaite voir revenir la sérénité au 
plus tôt.

Le parquet général a entre temps 
classé l’information sur la fuite 
dans la presse parce qu’aucun 
auteur n’a pu être identifié.
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geseponeerd, omdat er geen aanwijsbare dader kon worden 
gevonden.

14.03  Sophie De Wit (N-VA): Mevrouw de minister, ik dank u voor 
uw antwoord. Ik denk dat dit inderdaad de goede aanpak zou kunnen 
zijn. Ik hoop, en ik niet alleen, dat alles terug in de plooien valt, zoals 
het hoort. Ik hoop dat de geschillen die er zijn kunnen worden 
rechtgezet, zodat men zich terug kan concentreren op een goede 
werking, zoals die er in Antwerpen trouwens altijd is geweest.

14.03  Sophie De Wit (N-VA): Ce 
pourrait être une bonne approche 
pour pouvoir à nouveau travailler 
correctement.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

La réunion publique de commission est levée à 12.29 heures.
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 12.29 uur.


